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PROVINCE DE QUEBEC 

QUÉBEC, SAMEDI 14 MAI 1949 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Règlements 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur du Roi, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4° Payer comptant et avant publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion : sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur du Roi qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme 
versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat 
de banque ou mandat-poste. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

PROVINCE OF QUEBEC 

QUEBEC, SATURDAY, M A Y 14th, 1949 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

Rules 

1. Adress all communications to: The King's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several times. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion : otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
King's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized, by the Canada Post Office, Otta-
classe, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. wa, as second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi, 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l'Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 

fmblication de certains documents, à cause de leur 
ongueur ou pour des raisons d'ordre administra­

tif. 
8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 

remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur du Roi avant la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de part et d'autre, 
des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces, Abonnements, etc. 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement: $7 par année. 

N . B.— Les chiffres placés au bas des avis 
ont la signification suivante: 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre "o" signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L'Imprimeur du Roi, 
R É D E M P T I PARADIS. 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
23879 —1-52 

Lettres patentes 

Alhc Diamond & Fils Ltée 
Albe Diamond & Sons Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
douze avril 1949, constituant en corporation: 
Roland Diamond, notaire, de Ville Mont-Royal, 
Jean Geoffrion, avocat, d'Outremont, et Gabriel 
Marchand, avocat, d'Iberville, district judiciaire 
d'Iberville, les deux premiers du district judi­
ciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce, de gros et de détail, de 
viande et autres denrées sous toutes les formes, et 
de tous les autres produits de la ferme, sous le 
nom de "Albe Diamond & Fils Ltée" — "Albe 
Diamond & Sons Ltd.", avec un capital de $40,-
000, divisé en 200 actions ordinaires de $100 cha­
cune, et 200 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires de la compagnie 
détenant des actions ordinaires sera limité à 
vingt. 

Le siège social de la companie sera à Saint -
Barnabé-Nord, district judiciaire des Trois-Ri-
vières. 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Rates, Subscriptions, etc. 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: I I , per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N . B.— The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

R É D E M P T I PARADIS, 
King's Printer. 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
23879 —1-52 

Letters Patent 

Albe Diamond & Fils Ltée 
Albe Diamond & Sons Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twelfth day 
of April, 1949, incorporating: Roland Diamond, 
notary, of the town of Mount Royal, Jean Geof-
frion, advocate, of Outremont, and Gabriel 
Marchand, advocate, of Iberville, judicial dis­
trict of Iberville, the two first, of the judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

To deal, wholesale and retail, in meat and 
other foodstuffs, under any form whatsoever, 
and in any other farm products, under the name 
of "Albe Diamond & Fils Ltée" — "Albe Dia­
mond & Sons Ltd.", with a capital stock of 
$40,000, divided into 200 common shares of 
$100 each, and 200 preferred shares of $100 each. 

The number of holders of common shares of 
the company shall be limited to twenty. 

The head office of the company will be at Saint-
Barnabé-Nord, judicial district of Trois-Rivières. 
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Daté du bureau du Procureur général le douze 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Calder Company Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du neuf avril 1949, constituant 
en • corporation : Max Fanok, épicier, Joseph 
Metza, charpentier, tous deux de Lachine, et 
John William Calder, vendeur, de ville Saint-
Pierre, tous du district judiciaire de Montréal, 
po"r les objets suivants: 

Exercer le commerce comme manufacturiers et 
marchands de tuyaux en bois, réservoirs en bois 
et tous produits en bois d'aucune sorte et des­
cription, sous le nom de "Calder Company Ltd.", 
avec un capital de $40,000 divisé en 400 actions 
de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires est limité à vingt 

. . . . 
Le siège social de la compagnie sera à Lachine, 

d'strict judiciaire de Montréal. 
Daté du bureau du Procureur général, le neuf 

avril 1949. 
L'Assistant-procu reur général, 

L. DÊSILETS. 

Centre Social La Guadeloupe Inc. 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes, en date du quatorze avril 1949, cons­
tituant en corporation sans capital-actions: 
F.-Ludger Beaudry, Albini Beaudoin, industriels, 
Albert Veilleux, Henri-Louis Beaudry, J.-Cyprien 
Roy, commerçants, Henri Legendre, comptable, 
et Josaphat Biais, garagiste, tous de Saint-
Évariste Station, district judiciaire de Beauce, 
pour les objets suivants: 

Etablir et opérer un centre social et athlétique, 
sous le nom de "Centre Social la Guadeloupe Inc." 

Il est entendu que les pouvoirs de la compagnie 
ne s'entendront pas comme permettant les jeux 
à l'argent, les jeux de hasard et les jeux mixtes 
de hasard et d'habileté, et n'autorisent pas non 
plus la compagnie, à demander, acquérir, déte­
nir ou exploiter une licence de club de la Com­
mission des Liqueurs de Québec. 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de $40,000. 

Le siège social de la corporation sera à La Gua­
deloupe (St-Évariste Station), district judiciaire 
de Beauce. 

Daté du bureau du Procureur général le 
quatorze avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DESILETS. 

Cerebral Palsy Association of Quebec, Inc. 
L'Association de Paralysie Cérébrale de Québec, 

Inc. 

Avis est, par les préseptes, donné qu'en vertu 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du sept avril 1949, constituant 
en corporation sans capital-actions: Doris Beck, 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

• 
Calder Company Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the ninth day 
of April, 1949, incorporating: Max Fanok, grocer, 
Joseph Metza, carpenter, both of Lachine, and 
John William Calder, salesman, of Ville Saint-
Pierre, all in the Judicial District of Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on business as manufacturers and 
dealers of wood pipes, wood tanks and all wood 
products of every king and description, under the 
name of "Calder Company Ltd.", with a capital 
stock of $40,000 divided into 400 shares of $100 
each. 

,The number of the shareholders is limited to 
twenty (20). 

The head office of the Company will be at 
Lachine, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this ninth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Centre Social La Guadeloupe Inc. 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of April, 1949, to incorporate as a corporation 
without share capital : F. Ludger Beaudry, Albini 
Beaudoin, industrialists, Albert Veilleux, Henri-
Louis Beaudry, J. Cyprien Roy, traders, Henri 
Legendre, accountant, and Josaphat Biais, gara­
ge keeper, all of Saint-Êvariste Station, judicial 
district of Beauce, for the following purposes: 

To establish and operate a social and athletic 
centre, under the name of "Centre Social La 
Guadeloupe Inc.". 

I t is understood that the powers of the company 
shall not be interpreted as permitting gambling, 
games of chance and mixed games of chance and 
skill, nor do the powers authorize the company 
to apply for, acquire, hold or operate a Club 
License of the Quelle Liquor Commission. 

The amount to which the immoveable property 
which the corporation may hold is to be limited, 
is $40,000. 

The head office of the corporation will be at 
La Guadeloupe (St-Évariste Station), judicial 
district of Beauce. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Cerebral Palsy Association of Quebec, Inc. 
L'Association de Paralysie Cérébrale de Québec, 

Inc. 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventh 
day of April, 1949, incorporating without share 
capital: Doris Beck, housewife, wife contractually 
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ménagère, épouse contractuellcmeni séparée de 
biens de Roland 1}. Winsor, de ville Mont-Royal, 
Juanita Cronyn, fille majeure, Roméo Desjar­
dins, avocat, C.R., William Fraser Mackiaier, 
avocat, C.R., tous trois de la cité de Westmount, 
James Alexander Edmonstone, officier de succes­
sions, de St-Laurcnt, Marcelle PloufFe Jean, 
ménagère, épouse contractuellement séparée de 
biens de Paul E. Jean, Nathaniel Leonard 
Rappaport, avocat, John Hermes Victor, mar­
chand, de la cité de Montréal, tous du district 
judiciaire de Montréal, et Bruce Mackenzie 
Scrivcr, ingénieur, de Brosseau Station, pour 
les objets suivants: 

Promouvoir, préparer, soutenir, établir, en­
courager et développer des mesures et program­
mes afin de faire progresser le traitement, la 
formation, l'instruction, la réhabilitation et 
l'embauchage de personnes souffrant de paralysie 
cérébrale et de ses effets, sous le nom de "Cere­
bral Palsy Association of Quel>cc, Inc." — "L'As­
sociation de Paralysie Cérébrale de Québec, Inc." 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut pos­
séder est de $25,000. 

Le siège social de la corporation sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Duval Motors (Sorel) {ftfiSJ 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
onze avril 1949, constituant en corporation : Alice 
Boire, José Drouin, sténographes, filles majeures, 
et Claude" Ducharme, avocat, tous des cité et 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Faire le commerce en général de toutes sortes 
d'automobiles, tracteurs, machines et outillages 
agricoles, avions, bateaux, canots, chaloupes, ca­
mions, wagons, motocyclettes, moteurs, engins, 
sous le nom de "Duval Motors (Sorel) Limited 
— Limitée", avec un capital de $49,000, divisé en 
490 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sorel, 
district judiciaire de Richelieu, 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

D. & D. Agencies & Traders Company Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du six avril 1949, constituant en corporation: 
John De Rosa, Vincent Luciani, comptables, et 
Roland Bousquet, avocat, tous des cité et district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer toute ou aucune des opérations de 
négociants de bardes et vêtements de toutes 
sortes, pour dames et messieurs; de fourrures, de 
meubles, d'accessoires électriques, de bijouteries 
assorties, ainsi que de montres et diamants, sous 
le nom de " D . & D. Agencies & Traders Com­
pany Limited", avec un capital de $40,000, 
divisé en 400 actions de $100 chacune. 

separated as to property of Roland B. Winsor, 
of the Town of Mount Royal, Juanita Cronyn, 
pinster, Roméo Desjardins, Advocate, K.C., 
William Fraser Mackiaier, Advocate, K.C., all 
three of the City of Westmount, James Alex­
ander Edmonstone, Estates Office, of St. Laurent, 
Marcelle Plouffe Jean, housewife, wife contractual­
ly separate as to property of Paul-E.Jean, Natha­
niel Leonard Rappaport, Advocate, John Hermes 
Victor, merchant, of the City of Montreal, all 
in the Judicial District of Montreal, and Bruce 
Mackenzie Scriver, engineer, of Brosseau Sta­
tion, for the following purposes: 

To promote, devise, sponsor, establish, assist 
and develop measures and programmes calculated 
to advance the treatment, training, education, 
rehabilitation and occupational of persons suf­
fering from cerebral palsy and the effects thereof, 
under the name of Cerebral Palsy Association 
of Quebec, Inc." — "L'Association de Paralysie 
Cérébrale de Québec, Inc." 

The amount to which the value of the immo­
veable property-which the corporation may pos­
sess, is to be limited, is $25,000. 

The head office of the Corporation will be at 
the City of Montreal, Judicial District of Mont­
real. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Duval Motors (Sorel) {«g 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day 
of April, 1949, incorporating: Alice Boire, José 
Drouin, stenographers, spinsters, and Claude 
Ducharme, advocate, all of the city and judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

To deal generally in all kinds of automobiles, 
tractors, farm implements and equipment, pla­
nes, boats, canoes, skiffs, trucks, waggons, motor­
cycles, motors and engines, under the name of 
"Duval Motors (Sorel) Limited — Limitée", with 
a capital stock of $49,000, divided into 490 com­
mon shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sorel, judicial district of Richelieu. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

D. & D. Agencies & Traders Company Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of 
April, 1949, incorporating: John De Rosa, Vin­
cent Luciani, accountants, and Roland Bousquet, 
advocate, all of the city and judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on all or any of the operations of 
dealers in clothing and garments of every kind, 
for ladies and gentlemen; furs, furniture, elec­
trical accessories, assorted jewellery, and also 
watches and diamonds, under the name of " D . & 
D. Agencies & Traders Company Limited", with 
a capital stock of $40,000, divided into 400 shares 
of $100 each. 
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Le nombre des détendeurs d'actions ordinaires 
de la compagnie n'excédera pas vingt. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
six avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, j 
L. DÊSILETS. 

The number of holders of common shares of 
the company shall not exceed twenty. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Embossing Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du six avril 1949, constituant en 
corporation: Harry Hatshaw, C.R., Philip Meye-
rovitch, C.R. et Louis Feigenbuum, avocats, tous 
des cité et district judiciaire de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Exercer l'industrie ou le commerce d'impri­
meurs, médailleurs, lithographes et graveurs de 
toutes sortes de matières, comprenant le plasti­
que et le cuir, sous le nom de "Embossing Lim­
ited", avec un capital de $40,000 divisé en 1,000 
actions ordinaires avec droit de vote d'une valeur 
au pair de $10 chacune ot en 3,000 actions privi­
légiées d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Embossing Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of 
April, 1949, incorporating: Harry Hatshaw, K.C., 
Philip Meyerorvitch, K.C., and Louis Feigcn-
bauin, advocates, all of the. City and Judicial 
District of Montreal for the'following purposes: 

To carry on the trade or business of printer, 
embosser, lithographer and engraver of all kinds 
of materials including plastics and leather, 
under the name of Embossing Limited", with a 
capital stock of $40,000 divided into 1,000 com­
mon voting shares of the par value of $10 
each, and 3,000 preferred shares of the par value 
of $10 ach. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this sixth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Fantino & Mondello Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du huit avril 1949, constituant 
en corporation : John De Rosa, Vincent Luciani, 
comptables, et Roland Bousquet, ' avocat, tous 
des cité et district judiciaire de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Exercer un commerce général d'abattoir, sous 
le nom de "Fantino & Mondello Ltd.", avec un 
capital de $40,000 divisé en 400 actions de $100 
chacune. , 

Le nombre de ses actionnaires n'excèdêra pas 
vingt. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le huit 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Fantino & Mondello Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eighth day of 
April, 1949, incorporating: John De Rosa, Vin­
cent Luciani, accountants, and Roland Bousquet, 
advocate, all of the City and Judicial District 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on a general abattoir business, under 
the name of "Fantino & Mondello Ltd.", with 
a capital stock of $40,000 divided into 400 shares 
of $100 each. 

The number of its shareholders shall not exceed 
twenty. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney, General 
this eighth day of April, 1949. 

L. .DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Garage Desbiens Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze avril 1949, constituant en corporation: 
Lionel Desbiens, garagiste, de Plage Laval, dis­
trict judiciaire de Montréal, Jean Lavallée, te­
neur de livres, et Gaston Chabot, comptable, 
tous deux de St-Eustache-sur-le-Lac, district 
judiciaire de Terrebonne, pour les objets suivants: 

Faire commerce de voitures-automobiles, ca­
mions, autobus, remorques, tracteurs, véhicules, 
à moteurs, carrosseries, machines aratoires, 
machines de ferme, laveuses, essoreuses, appareils 
frigorifiques, appareils électriques, machines et 
moteurs de toutes sortes, meubles meublants, 

Garage Desbiens Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day 
of April, 1949, incorporating: Lionel Desbiens, 
garage keeper, of Plage Laval, judicial district 
of Montreal, Jean Lavallée, book-keeper, and 
Gaston Chabot, accountant, both of St-Eusta­
che-sur-le-Lac, judicial district of Terrebonne, 
for the following purposes: 

To deal in motor vehicles, trucks, autobuses, 
trailers, tractors, vehicles, motor vehicles, car 
or carriage bodies, farm implements, farm ma­
chines, washing machines, wringers, refrigeration 
equipment, electric appliances, machines and 
motors of all kinds, household furniture, radios, 
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radios, matériaux de construction ainsi que les 
pièces, outils, machineries, matériel et accessoires 
nécessaires ou utiles, sous le nom de "Garage 
Deshiens Limitée", avec un capital de $40,000, 
divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Plage 
Laval, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
onze avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Curage Gagnon Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du neuf avril 1949, constituant en corporation: 
Adrien Gagnon, commerçant, Bertrand Gagnon 
et André Gagnon, tous deux commis, tous .des 
cité et district judiciaire de Chicoutimi, pour les 
objets suivants: 

Faire le commerce d'automobile, camion, nu-
, tobus, auto-car, véhicule de toute et de chacune 

sorte et description, sous le nom de "Garage Ga­
gnon Ltée", avec un capital de $100,000, divisé 
en 1,000 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 264, 
rue Racine, Chicoutimi, district judiciaire de 
Chicoutimi. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
neuf avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

International Electric Rouyn Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-Gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du cinq avril 1949, constituant en corporation: 
Alice Boire, sténographe, fille majeure, Claude 
Ducharme, avocat, et Jean-Paul Ste-Marie, avo­
cat, tous des cité et district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Manufacturer, acheter, vendre des automobi­
les, tracteurs, avions, bateaux, canots, chaloupes, 
camions, wagons, motocyclettes, moteurs, engins 
ainsi que de toutes fournitures, accessoires, par­
ties, pièces, morceaux et outils s'y rapportant 
directement, ou indirectement, sous le nom de 
"International Electric Rouyn Limited", avec 
un capital de $40,000, divisé en 3,500 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $10 chacune 
et 5,000 actions ordinaires <f une valeur au pair 
de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Rouyn, 
district judiciaire de Rouyn-Noranda. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
cinq avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Katherine'» Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du neuf avril 1949, constituant en 
corporation: Abraham J. Rosenstein, Eric H. 
Feigelson, avocats, et Harry B. Zarr, marchand, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

building requisites as well as the parts, tools, 
machinery, material and supplies necessary or 
incidental thereto, under the name of "Garage 
Desbiens Limitée", with a capital stock of $40,-
000, divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
J'lage Laval, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Garage Gagnon Ltée 

Notice hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov- * 
ince of Quebec, bearing date the ninth day of 
April, 1949, incorporating: Adrien Gagnon, tra­
iler, Bertrand Gagnon and André Gagnon, both 
clerks, of the city and judicial district of Chicou­
timi, for the following purposes: 

To deal in automobiles, trucks, autobuses, 
autocars, vehicles of any and every kind and des­
cription, under the name of "Garage Gagnon 
Ltée", with a capital stock of $100,000, divided 
into 1,000 shares of $100 each. 

The bead office of the company will be at 
264 Racine Street, Chicoutimi, judicial district 
of Chicoutimi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

International Electric Rouyn Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fifth day of 
April, 1949, incorporating: Alice Boire, stenogra­
pher, spinster, Claude Ducharme, advocate, and 
Jean Paul Ste-Marie, advocate, all of the city and 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes : 

To manufacture, buy and sell automobiles, 
tractors, planes, boats, canoes, skiffs, trucks, 
waggons, motorcycles; motors and engines as 
well as all supplies, accessories, parts, spare parts, 
pieces and tools directly or indirectly connected 
therewith, under the name of "International 
Electric Rouyn Limited", with a capital stock of 
$40,000 divided into 3,500 preferred shares of a 
par value of $10 each and 5,000 common shares 
of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Rouyn, judicial district of Rouyn-Noranda. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

• Katherine'» Limited 

y Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the ninth day of 
April, 1949, incorporating: Abraham J. Rosens­
tein, Eric H. Feigelson, advocates, and Harry B. 
Zarr, merchant, all of the City and Judicial Dis­
trict of Montreal, for the following purposes: 
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* Exercer le commerce de vêtements et de mar­
chandises sèches, sous le nom de "Katherine's 
Limited", avec un capital de $40,000 divisé en 
400 actions privilégiées et en 400 actions ordinai­
res, toutes d une valeur au pair de $50 chacune. 

I>e siège social de la compagnie sera à 6873 rue 
St-Hubert, eu la cité de Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. t 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

La Société Historique du Témiscamingue 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes, en date du quatorze avril 1949, cons­
tituant en corporation sans capital-actions: le 
Révérend Père Octave Lambert, ptre, O.M.I., 
vicaire, Dr Jean Savoie, médecin vétérinaire, 
Roland Barrette, a.g., professeur, Augustin 
Chénicr, rcgistrateur, tous quatre de Ville-Marie, 
et le Révérend L.-Z. Moreau, ptre, curé, de St-
Bruno-de-Guigues, tous du district judiciaire de 
Témiscamingue, pour les objets suivants: 

Colliger, et conserver tous les ouvrages, do­
cuments, objets, souvenirs, pouvant servir à 
l'histoire de la région du Témiscamingue, sous 
le nom de "La Société historique du Témisca­
mingue." 

Le montant auquel sont limités les revenus 
annuels des biens immobiliers que la corporation 
peut posséder est de $5,000. 

I>e siège social de la corporation sera à Ville-
Marie, district judiciaire de Témiscamingue. 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
torze avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Laurentian Seven Up Ltée 
Laurentian Seven Up Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du douze avril 1949, constituant en corporation 
Roland-A. Diamond, Gabriel Marchand et Jean 
Geoffrion, avocats, tous des cité et destrict judi­
ciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Etre distributeur et embouteilleur de liqueurs 
douces, bières et tous autres breuvages, sujet aux 
dispositions de la Loi des liqueurs alcooliques, 
sous le nom de "Laurentian Seven Up Ltée" — 
"Laurentian Seven Up Ltd.", avec un capital de 
$40,000, divisé en 200 actions ordinaires de $100 
chacune, et 200 actions privilégiées de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Jérôme, district judiciaire de Terrebonne. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douze avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

To carry on trade in wearing apparel and tex­
tile dry goods, under the name of "Katherine's 

"•Limited*, with a capital stock of $40,000 divided 
into 400 preferred shares and 400 common shares, 
all of a par value of $50 each. 

The head office of the Company will be at 
6873 St. Hubert Street, in the City of Montreal, 
Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this ninth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

La Société Historique du Témiscamingue 

Notice is hereby given that under Part I I I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourteenth day 
of April, 1949, to incorporate as a corporation 
without share capital: the Reverend Father Oc­
tave Lambert, Priest, O.M.I., vicar, Dr. Jean 
Savoie, veterinary surgeon, Roland Barrette, 
L.S., professor, Augustin Chénier, registrar, all 
four of Ville-Marie, and the Reverend L. 'Z. Mo­
reau, parish priest, of St-Bruno-de-Guigues, all 
of the judicial district of Témiscamingue, for 
the following purposes: 

To collect and conserve all works, documents, 
objects and souvenirs which may he of historical 
value to the district of Témiscamingue, under 
the name of "La Société Historique du Témis­
camingue". 

The amount to which the annual revenue from 
the immoveable property which the corporation 
may hold isAo be limited, is $5,000. 

The head office of the corporation will be at 
Ville-Marie, judicial district of Témiscamingue. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS. 
Deputy Attorney General. 

Laurentian Seven Up Ltée 
Laurentian Seven Up Ltd. • 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, betters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twelfth day of 
April, 1949, incorporating: Roland A . Diamond, 
Gabriel Marchand, and Jean Geoffrion, advoca­
tes, all of the city and judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To be distributor and bottler of soft drinks, 
beer and any other leverages, subject to the 
provisions of the Alcoholic Liquor Act, under 
the name of "Laurentian Seven Up Ltée" — 
"Laurentian Seven Up Ltd.", with a capital 
stock of $40,000, divided into 200 common sha­
res of $100 each and 200 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Saint-Jérôme, judicial district of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Laurentide Aviation Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du vingt-quatre mars 1949, 
constituant en corporation: Seymour Elkin, 

Laurentide Aviation Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letter patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of March, 1949, incorporating: Sey­
mour Elkin, notary, Ralph C Tees, trust com-
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notaire, Ralph C. Tees, officier d'une compagnie 
de fiducie, tous deux de la cité de Montréal, et 
George L. Haie, officier d'une compagnie de" 
fiducie, de la cité de Verdun, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce d'aéronefs, aérostats, hé­
licoptères et tous autres vaisseaux aériens, de 
moteurs, d'accessoires d'automobiles de toute 
sorte et description, d'appareils et instruments 
de navigation, appareils et accessoires de radio, 
radar et télévision, avec ensemble leurs pièces 
constituantes, raccordements et accessoires, sous 
le nom de "Laurentide Aviation Limited", avec 
un capital de $50,000 divisé eu 5,000 actions 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la pa­
roisse de Saint-Laurent, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatre mars 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Lemieux Beauty Products Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du sept avril 1949, constituant en corporation: 
Marc-André Lemieux, marchand de gros, Dame 
Irène Marquis Lemieux-, ménagère, épouse sépa­
rée de biens de Marc-André Lemieux, et Ray­
mond Drouin, employé civil, tous des cité et 
district judiciaire de Québec, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce de machineries de toutes 
sortes et accessoires de salon de beauté, salon 
de barbier, ainsi que les produits de beauté et les 
produits sanitaires de toute nature, et des meu­
bles meublants de résidences et de magasins et 
leurs accessoires, sous le nom de "Lemieux 
Beauty Products Limited", avec un capital de 
$40,000, divisé en 400 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires sera limité à 
vingt (20). 

Le siège social de la compagnie sera à 16, rue 
de l'Église, Québec, district judiciaire de Qué­
bec. 

Daté du bureau du Procureur général le sept 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Les Anciens du Collège de Montréal 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de'Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes, en date du sept avril 1949, constituant 
en corporation sans capital-actions: M . l'abbé 
G. Sanche, prêtre, curé, Emile Daoust, gérant 
adjoint, Raoul Fecteau, professeur, Emile Lépine, 
p.s.s., prêtre, Dollard Robitaille, p.s.s., professeur, 
Gilbert-A. La Tour, secrétaire, Mgr OhvierMau-
rault, recteur de l'Université de Montréal, tous 
de la cité de Montréal, Leopold Houle, publiciste, 
Robert Lange vin, avocat, Lionel Leroux, notaire, 
tous trois de la cité d'Outremont, tous du district 
judiciaire de Montréal, et Jacques Simard, in­
dustriel, résidant à Préville, pour les objets sui­
vants: 

Perpétuer les liens d'amitié qu'ils ont contrac­
tés lors de leur séjour à titre d'élèves du Collège 
de Montréal, sous le nom de "Les Anciens du 
Collège de Montréal**. 

pany officer, both of the City of Montreal, and 
George L. Hale, trust company officer, of the 
City of Verdun, all in the Judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To deal in aerodynes, aerostats, helicopters 
and all other aircraft, in engines, in automotive 
equipment of every kind and description, in 
navigational devices and instruments, radio, 
radar, and television apparatus and supplies, 
together with their component parts, fittings 
and accessories, under the name of "Laurentide 
Aviation Limited", with a capital stock of $50,000 
divided into 5,000 shares of $10. each. 

The head office of the Company will be at the 
Parish of St. Laurent, in the Judicial District of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twenty-fourth day of March, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Lemieux Beauty Products Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the seventh 
day of April, 1949, incorporating: Marc André 
Lemieux, wholesale merchant, Dame Irène 
Marquis Lemieux, housewife, wife separate as 
to property of Marc André Lemieux, and Ray­
mond Drouin, civil servant, all of the city 
and judicial district of Quebec, for the following 
purposes: 

To deal in beauty parlour and barber shop 
machinery and accessories of all kinds, and also 
in beauty products and sanitary ̂ products of all 
kinds, household and store furniture and their 
accessories, under the name of "Lemieux Beauty 
Products Limited", with a capital stock of 
$40,000, divided into 400 common shares of a 
par value of $100 each. 

The number of shareholders will be limited to 
twenty (20). 

The head office of the company will be at 16 
de l'Église street, Quebec, judicial district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Les Anciens du Collège de Mont réal 

Notice is hereby given that under Part H I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventh 
day of April, 1949, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: the Rev. abbé G. 
Sanche, parish priest, Emile Daoust, assistant 
manager, Raoul Fecteau, professor, Emile 
Lépine, p.s.s., priest, Dollard Robitaille, p.s.s, pro­
fessor, Gilbert A . La Tour, secretary, Mgr Olivier 
Maurault, rector of the Montreal University, all 
of the city of Montreal, Leopold Houle, publi­
cist, Robert Langevin, advocate, Lionel Leroux, 
notary, all three of the city of Outremont, all 
of the judicial district of Montreal, and Jacques 
Simard, industrialist, residing at Préville, for 
the following purposes: 

To perpetuate the bonds of friendship made 
during their stay as pupils in the Collège de 
Montréal, under the name of "Les Anciens du 
Collège de Montréal". 
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Accepter, acquérir, posséder, par tous les mo­
yens connus par la Loi, des droits, des biens meu­
bles et immeubles dont le revenu annuel net 
n'excède pas $50,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
avril 1949. 

L'Assistant-procureu r général, 
L. DÊSILETS. 

L. G. Chabot, Incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf avril 1949, constituant en corpora­
tion: Louis Chabot, Marcel Chabot, imprimeurs, 
et Alfred Belley, comptable agréé, tous des cité 
et district judiciaire de Québec, pour les objets 
suivants: 

Exercer l'industrie de l'imprimerie et de la 
publication, sous le nom de "L. G. Chabot, 
Incorporée", avec un capital de $4,C00, divisé 
en 400 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
District judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

L'Institut Arts-Sciences de Montréal 
Incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
sept avril 1949, constituant en corporation: 
Aloysius Lavigueur, comptable, Albert Delage, 
professeur, des cité et district judiciaire de Mont­
réal, Edouard Boyer, chimiste, des cité et dis­
trict judiciaire de Beauharnois, pour les objets 
suivants: 

Fonder, créer, tenir, exploiter des écoles, pour" 
l'enseignement des arts et des sciences, sous le 
nom de "L'Institut Arts-Sciences de Montréal 
Incorporée", avec un capital de $10,000, divisé 
en 10,000 actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le sept 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Lou Korman Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du onze avril 1949, constituant 
en corporation: Louis Korman, manufacturier, 
Dame Belle Charness Korman, ménagère, épouse 
séparée de biens de Louis Korman et dûment 
autorisée par lui et Samuel Stein, avocat, tous 
des cité et district judiciaire de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Manufacturer, faire le commerce de manteaux, 
robes, costumes et vêtements de sport, bottes, 
chaussures et pantoufles, bourses, gants et toutes 
chaussures en général pour dames, demoiselles et 
enfants, et tous vêtements, pour dames et man­
teaux, habits, bottes, chaussures et gants, che-

To accept, acquire, hold by any means reco­
gnized by law, any rights, moveable and immo­
veable property whereof the net annual revenue 
docs not exceed $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

L. G. Chabot, Incorporée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Aet, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the nineteenth day 
of April, 1949, incorporating: Louis Chabot, 
Marcol Chabot, printers, and Alfred Belley, 
chartered accountant, all of the city and judicial 
district of Quebec, for the following purposes: 

To carry on the printing and publishing busi­
ness, under the name of "L. G. Chabot, Incor­
porée", with a capital stock of $4,000, divided 
into 400 shares of $10 each. 

The head office of -the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

L'Institut Arts-Sciences de Montréal 
Incorporée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the seventh 
day of April, 1949, .incorporating: Aloysius 
Lavigueur, accountant, Albert Delage, professor, 
of the city and judicial district of Montreal, 
Edouard Beyer, chemist, of the city and judicial ' 
district of Beauharnois, for the following pur­
poses: 

To found, create, keep and operate schools, for 
the teaching of arts and sciences, under the name 
of "L'Institut Arts-Sciences de Montréal In­
corporée", with a capital stock of $10,000, divided 
into 10,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this seventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Lou Korman Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of April, 1949, incorporating: Louis Korman, 
manufacturer, Dame Belle Charness Korman, 
housewife, wife separate as to property from 
Louis Korman, and duly authorized by him, 
and Samuel Stein, advocate, all of the City and 
Judicial District of Montreal, for the following 
purposes: 

To manufacture, deal in ladies', misses' and 
children's coats, dresses, suits and sportswear, 
boots, shoes and slippers, purses, gloves and all 
footwear general, and all ladies' wearing apparel 
and men's and boys' coats, suits, boots, shoes and 
gloves, shirts, underwear and pajamas and all 
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mises, sous-vêtements et pyjamas pour hommes 
et gurçons, en général, tous vêtements pour 
hommes, et ouvrir «les magasins, ateliers et en­
trepôts pour lesditcs fins, sous le nom de "Ix>u 
Korman Inc.', avec un capital «le $10,000 divisé 
en 200 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
$100 chacune et en 200 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires de la compagnie 
sera limité à vingt (20). 

\jc siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Maison Laurette Ltée 

Avis est donné (m'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du six avril 1949, constituant en corporation: 
Dicudonné Charette, marchand, ville St-Esprit, 
district judiciaire de Labelle, Alcide Grenon, 
comptable, et Hilda Christenten, sténographe, 
fille majeure, tous de la cité de Montréal, district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer l'industrie de marchands, de marchan­
dises sèches, quincailleries, objets d'art ou déco­
ratifs, bibelots, denrées alimentaires, épiceries, 
nouveautés, provisions, ferronneries, vitreries, 
produits d'alimentation et d'habillement, pape­
teries, imprimés, remèdes brevetés, articles de 
bureau et de maison en général, sous le nom de 
"Maison Laurctte Ltée", avec un capital de 
$40,000, divisé en 2,000 actions ordinaires de 
$5 chacune et en 300 actions privilégiées de $100 
chacune. 

IiC siège social de la compagnie sera en la ville 
de Terrebonne, district judiciaire de Terrebonne. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
six avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Metal Works Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du huit avril 1949, constituant 
en corporation: Rudolph Benjamin, manufac­
turier, Virginia Mires, réceptionniste, et June 
Kirlin, secrétaire, filles majeures, tous des cité 
et district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Faire le commerce de tous articles faits de 
métal, aluminium, verre, plastique, bois ou ca­
outchouc; appliques, outils, pièces de machines 
et machines-outils, matrices, formes et moules; 
nouveautés et articles de toilette; teintures, tein­
tures, produits chimiques naturels, synthétiques 
ou artificiels et les matières premières des pro­
duits chimiques; composés, mélanges et prépa­
rations semblables, sous le nom de 'TVIetal 
Works Ltd.", avec un capital de $40,000 divisé 
en 1,000 actions privilégiées d'une valeur au 
pair de $10 chacune et en 3,000 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le huit 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

men's wearing apparel generally, and to open 
stores, shops and warehouses for the said pur­
poses; under the name of "Lou Korman Inc.", 
with a capital stock of $40,000 divided into 200 
common shares of a par value of $100 each, and 
200 preferred shares of a par value of $100 each. 

That the number of shareholders of the com­
pany shall be limited to twenty (20). 

The head office of the Company will be at. 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this eleventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Maison Laurette Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of 
April, 1949, incorporating: Dicudonné Charette, 
merchant, of Ville St-Esprit, judicial district of 
Labellc, Alcide Grenon, accountant, and Hilda 
Christensen, stenographer, spinster, all of the 
city of Montreal, judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on the business of merchants, dry-
goods merchants, hardware dealers, and dealers 
in works of art or decoration, knick-knacks, food 
products and wearing apparel, stationery, printed 
matter, patent medicines, office supplies and hou­
sehold effects in general, under the name of 
"Maison Laurette Ltée", with a capital stock of 
$40,000, divided into 2,000 common shares of 
$5 each and 300 preferred shares of 8100 each. 

The head office of the company will be in the 
Town of Terrebonne, judicial district of Terre­
bonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Metal Works Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eighth day of 
April, 1949, incorporating: Rudolph Benjamin, 
manufacturer, Virginia Mires, receptionist, and 
June Kirlin. secretary, spinsters, all of the City 
and Judicial District of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To deal with all articles made out of metal, 
aluminum, glass, plastic, wood or rubber; 
fixtures, tools, machine parts and machine tools, 
dyes, forms and castings; novelties and toiletries; 
paints, dyes, natural synthetic or imitation che­
micals and chemical raw materials; compounds, 
mixtures and similar preparation, under the name 
of "Metal Works Ltd.", with a capital stock of 
$40,000 divided into 1,000 preferred shares ha-
ing a par value of $10 each, and 3,000 common 
shares having a par value of $10 each. 

The head office of the Company, will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated àt the office of the Attorney General, 
this eighth day of April, 1949. 

L. DÉSLLETS, 
Deputy Attorney General. 
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Mont Elephunt Lodge Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatorze avril 1949, constituant en corporation : 
Georges Bériault. Honoré Soiulcyns, industriels, 
et Jean-Marie Bériault, avocat, tous des cité et 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Faire les affaires de tenancier de restaurants, 
cafés, salles de rafraîchissements, victuailleurs, 
sous le nom de "Mont Elephant Lodge Inc.", 
avec un capital de $40,000, divisé en 400 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général le 
quatorze avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. .DÊSILETS. 

Normandie Fb»wcr Shop, Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec-, il^L.étc accorde par le Licutcnaut-Gnu-
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du vingt et un avril 1949, cons­
tituant en corporation: Ernest William Mockrid-
ge, gérant, Alexander (îordon Yeoman, commis 
en loi, et Clifford George Meek, teneur de livres, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de fleuristes, horticul­
teurs, pépiniéristes, paysagistes, jardiniers-ma­
raîchers, producteurs de fruits et marchands 
de graines de semence, sous le nom de "Norman­
die Flower Shop, Inc.", avec un capital de 
$40,000 divisé en 400 actions d'une valeur au pair 
de $100 chacune. 

Le nombre de ses actionnaires sera limité à 
vingt (20). 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau de Procureur général, le vingt 
et un avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
. L. DÊSILETS. 

Mont Elephant Lodge Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been lulled by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of April, 1949, ineori>orating: Georges Bé­
riault. Honoré Soudeyns, industrialists, and 
Jean-Marie Bériault, advocate, all of the city and 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on business as keepers of restaurants, 
cafés, refreshment Tooms, and as victuallers, 
under the name of "Mont Elephant Lodge Inc.", 
with a capital stock of $40,000, divided into 400 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Normandie Flower Shop, Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Gôuvernor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
first day of April, 1949, incorporating: Ernest 
William Mockiidge, manager, Alexander Gordon 
Yeoman, law clerk, ami Clifford George Meek, 
bookkeeper, all of the City and Judicial District of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of florists, horticul­
turists, nurserymen, landscapers, market garde­
ners, fruit growers and seedsmen, under the 
name of "Normandie Flower Shop, Inc.", with 
a capital stock of $40,000 divided into 400 shares 
of the par value of $100 each. 

The number of its shareholders shall be limited 
to twenty (20). 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twenty-first day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Nu-Way Food Product H Incorporated 

Avis est. par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du dix avril 1949, constituant 
en corporation : Benny Greenberg, Saul Brookman, 

* marchands, Dame Jean Kwiatt Greenberg, mé­
nagère, épouse séparée de biens de Benny Green­
berg et Sophie Margolesc Brookman, ménagère, 
épouse séparée de biens de Saul Brookman, toutes 
deux autorisées par leur mari respectif aux fins 
des présentes, tous des cité et district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce qui consiste à manu­
facturer, traiter, distribuer et vendre des produits 
alimentaires de toutes sortes, comprenant prin­
cipalement des spécialités de charcuterie, viandes 
fumées, saucisses et produits de la viande en 
général, sous le nom de "Nu-Way Food Products 
Incorporated", avec un capital de $40,000 divisé 
en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Nu-Way Food Products Incorporated 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of 
April, 1949, incorporating: Benny Greenberg, 
Saul Brookman, merchants, Dame Jean Kwiatt 
Greenberg, housewife, wife separate as to pro-

gîrty of Benny Greenberg, and Sophie Margolese 
rook man. housewife, wife separate as to property 

of Saul Brookman, both duly authorized by their 
respective husband for these presents, all of the 
City and Judicial District of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of manufacturing, 
processing, distributing and selling food products 
of all kinds, consisting mainly of delicatessen 
specialties, smoked, meats, sausages and general 
meat products, under the name of "Nu-Way 
Food Products Incorporated", with a capital 
stock of $40,000 divided into 400 shares of $100 
each. 

The head office of the Company will be at 
the City of Montreal, Judicial District of Mont­
real. 
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Daté du bureau du Procureur général, le six 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Platers Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du sept avril 1949, constituant 
en corporation: Roger Lacoste, C.R., avocat, 
d'Outremont, Louis C. Hurtubise, avocat, de 
Verdun, et Julien Latendresse, comptable, de la 
cité de Montréal, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exploiter, diriger, administrer et exercer le 
commerce de placage à l'électricité dans toutes 
ses spécialités; et, en général, faire le commerce 
de métal blanc, bronze, acier et leurs composés 
ou tous autres métaux, acides, solutions et tous 
articles et choses utilisés dans la fabrication, le 
travail et le traitement d'iceux, sous le nom de 
"Platers Inc.", avec un capital de $40,000 divisé 
en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 3430 est 
rue Ste-Catherine, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

P. P. Landry Autos Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en 
date du six avril 1949, constituant en corpora­
tion: Maurice Mercier, avocat, Bertrande Ber­
trand et Carmen Geoffroy, sténographes, filles 
majeures, tous des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Acheter, acquérir, posséder et vendre en gros 
et en détail des automobiles, des taxicabs, ca­
mions et toutes sortes de véhicules moteurs et 
accessoires neufs ou usagés, sous le nom de "P. P. 
Landry Autos Limitée", avec un capital de $20,-
000 divisé en 200 actions de $100. chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

/ 

Quebec Distillers Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du quatorze avril 1949, cons­
tituant en corporation: Henry Weir Davis, 
avocat et conseil en loi du Roi, de la cité de 
Westmount, James Penrose Anglin, avocat, de 
ville Mont-Royal et Richard Dale Weldon, de la 
cité de Montréal, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de brasseurs, malteurs et 
distillateurs, marchands de vins et spiritueux et 
importateurs, exportateurs et manufacturiers et 
négociants d'eaux gazeuses et minérales et au­
tres breuvages alcooliques et non-alcooliques, 
sous le nom de "Quebec Distillers.Ltd.". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS. 
Deputy Attorney General. 

Platers Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the seventh day of 
April, 1949, incorporating: Roger Lacoste, K.C., 
lawyer, of Outremont, Louis C. Hurtubise, law­
yer, of Verdun, and Julien Latendresse, account­
ant, of the City of Montreal, and all in the Judicial 
District of Montreal, for the following purposes: 

To maintain, conduct, manage and carry on 
in all its branches the business of electroplating; 
and deal generally in babitt, brass, steel and their 
compound or any other metals, acids, solutions 
and all articles and things used in the manufac­
ture, working and processing thereof, under the 
name of "Platers Inc.", with a capital stock of 
$40,000 divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
3430 St. Catherine Street, E., Montreal, Judicial 
District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

P. P. Landry Autos Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixth day of 
April 1949, incorporating: Maurice Mercier, 
advocate, Bertrande Bertrand and Carmen 
Geoffroy, stenographers, spinsters, all of the city 
and judicial district of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To purchase, acquire, own and sell, wholesale 
and retail, automobiles, taxis-cabs, trucks and 
all kinds of motor vehicles and accessories, whe­
ther new or used, under the name of "P. P. 
Landry Autos Limitée", with a capital stock of 
$20,000, divided into 200 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Quebec Distillers Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by- the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of April, 1949, incorporating: Henry Weir 
Davis, advocates and King's Counsel, of the 
City of Westmount, James Penrose Anglin, 
advocate, of the Town of Mount Royal, and Ri­
chard Dale Weldon, of the City of Montreal, 
all in the Judicial District of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of brewers, maltsters 
and distillers, wine and spirit merchants, and 
importers, exporters and manufacturers of and 
dealers in aerated or mineral waters and other 
alcoholic and non-alcoholic beverages, under the 
name of "Quebec Distillers Ltd.". 
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Le capital autorisé <lc la compagnie sera com­
posé de 500 actions sans valeur nominale ou au 
pair, le montant du capital avec lequel la com­
pagnie exercera son commerce ne sera pas moins 
que $2,500. 

Le nombre de ses actionnaires n'excédera pas 
vingt. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatorze avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

The authorized capital stock of the Company 
is to consist of 500 shares without nominal or 
par value, the amount of capital with which the 
company will carry on business will be not less 
than $2,500. 

The number of its shareholders shall not exceed 
twenty. 

The head office of the Company will be at the 
City of Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this fourteenth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Randolph Millinery Supply Co. Randolph Millinery Supply Co. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu Notice is hereby given that under Part I of 
de la première partie de la Loi des compagnies de the Quebec Companies' Act, letters patent have 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou- been issued by the Lieutenant-Governor of the 
verneur de la province de Québec, des lettres pa- Province of Quebec, bearing date the twelfth 
tentes en date du douze avril 1949, constituant day of April, 1949, incorporating: John J. Got-
en corporation: John J. Gotlieb, avocat, Moses lieb, advocate, Moses Randolph, manufacturer, 
Randolph, manufacturier, et Abie Randolph, and Abie Randolph, merchant, all of the City 
marchand, tous des cité et district judiciaire de and Judicial District of Montreal, for the follow-
Montréal, pour les objets suivants: ing purposes: 

Exercer le commerce qui consiste à manufac- To carry on the business of manufacturing, 
turer et vendre, en gros et en détail ou l'un ou selling wholesale and retail, or either, of milli-
l'autre, des articles de mode, accessoires et nery, millinery supplies and novelties of all 
nouveautés de mode de tous genres et descrip- types and descriptions incidental or related 
tions incidents ou s'y rapportant, sous le nom de thereto, under the name of "Randolph Millinery 
"Randolph Millinery Supply Co.", avec un Supply Co.", with a capital stock of $40,000 
capital de $40,000 divisé en 400 actions de $100 divided into 400 shares of $100 each, 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, The head office of the Company will be at 
district judiciaire de Montréal. Montreal, Judicial District of Montreal. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze Dated at the office of the Attorney General 
aVril 1949. this twelfth day of April, 1949. 

L'Assistant-procureur général, L. DÊSILETS, 
L. DÊSILETS. Deputy Attorney General. 

Salle Robert, Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du treize avril 1949, constituant en corporation 
Doris Robert, avocat, Bernard Godue, gérant 
Jacqueline Gingras et Suzanne Dandenault, 
ménagères, tous de Granby, district judiciaire de 
Bedford, pour les objets suivants: 

Exercer généralement le commerce de procurer 
des amusements au public, sous le nom de "Salle 
Rol>ert, Ltée", avec un capital de $40,000, divisé 
en 200 actions communes de $100 chacune et 
200 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le nombre des actionnaires est limité à vingt; 

Le siège social de la compagnie sera à Granby, 
district judiciaire de Bedford. 

Daté du bureau du Procureur général le treize 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Salle Robert, Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirteenth 
day of April, 1949, incorporating: Doris Robert, 
advocate, Bernard Godue, manager, Jacqueline 
Gingras and Suzanne Dandenault, housewifes, 
all of Granby, judicial district of Bedford, for the 
following purposes: 

To carry on generally the business of providing 
amusements to the public, under the name of 
"Sale Robert, Ltée", with a capi ta l stock of 
$40,000, divided into 200 common shares of 
$100 each and 200 preferred shares of $100 each. 

The number of shareholders is limited to 
twenty; 

The head office of the company will be at 
Granby, judicial district of Bedford. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirteenth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

St. Lawrence Wood Heel Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du neuf avril 1949, constituant 
en corporation: Harold E. Walker, Frank Ber­
nard Chauvin, avocats et conseils en loi du Roi, 
Robert Harold Earle Walker, George Anthony 
Allison, avocats, tous de la cité de Montréal, et 
Margaret Allen,- sténographe, de la cité de St-

St. Lawrence Wood Heel Limited 

. Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the ninth day of 
April, 1949, incorporating: Harold E. Walker, 
Frank Bernard Chauvin, advocates and King's 
Counsel, Robert Harold Earle Walker, George 
Anthony Allison, advocates, all of the City of 
Montreal, and Margaret Allen, stenographer, of 
the Cit£ of St. Lambert, all in the Judicial Dis-
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Lambert, tous du district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Manufacturer, importer, exporter, acheter, 
vendre et faire le commerce de talons faits en 
1 ois ou en d'autres matières susceptibles d'être 
utilisées dans la fabrication de chaussures, sous 
le nom de "St. Lawrence Wood Heel Limited". 

Le capital de la compagnie est divisé en 1,000 
actions ordinaires sans valeur nominale ou au 
pair et en 490 actions privilégiées de $100 cha­
cune, et le montant avec lequel la compagnie 
commencera ses opérations sera de $9,900. 

Le siège social de la compagnie sera à Chambly-
Canton, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

trict of Montreal, or the ffollowing purposes: 

To manufacture, import, export, buy, sell 
and deal in heels made of wood or other suitable 
material for use in the manufacture of foot wear, 
under the name of "St. Lawrence Wood Heel 
Limited", 

The capital stock of the company is divided 
into 1,000 common shares having no nominal or 
par value, and into 490 preferred shares of $100 
each, and the amount with which the company 
will commence its operation! will be $9,900. 

The head office of the Company will be at 
Chambly Canton, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth dav of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Syndicat du Stade St-Miehel, Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
treize avril 1949, constituant en corporation: 
Joseph-Léo Bélanger, Albert Pascal, fils, et Léo-
nidas Maheux, tous commerçants, de Saint-Mi-
chel-de-Beauport-Ouest, district judiciaire de 
Québec, pour les objets suivants: 

Promouvoir, améliorer et vulgariser le sport 
sous toutes ses formes, sous le noni de "Syndicat 
du Stade St-Michel, Inc.", avec un capital de 
$20,000, divisé en 200 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à St-
Michel-de-Beauport-Ouest, district judiciaire de 
Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le treize 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

The Bethlehem Co. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, des lettres 
patentes en date du huit avril 1949, constituant 
en corporation: Abraham Mitchell, Harry Rubin, 
marchands, Sydney Phillips, commis, et Natha­
niel Leonard Rappaport, avocat, tous des cité 
et district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Entreprendre la fabrication, le traitement, la 
réparation, l'assemblage et le montage de bi­
jouterie de costume, bijouterie précieuse, orne­
ments, pièces ornementales, statues, médailles, 
rosaires et autres articles religieux, sous le nom 
de "The Bethlehem Co.", ajrec un capital de 
$40,000 divisé en 100 actions ordinaires de $100 
chacune et en 300 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Le nombre de ses actionnaires sera limité à 
vingt (20). 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le huit 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

The Laurel Lodge Company Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 

Syndicat du Slade St-Michel, Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quel>ec, bearing date the thirteenth day 
of April, 1949, incorporating: Joseph Léo Bé­
langer, Albert Pascal, Jr., and Léonidas Maheux, 
all traders, of Saint-Michcl-de-Beauport-Ouest, 
judicial district of Quebec, for the following pur­
poses : * 

To promote, imprqvc and popularize sports of 
all kinds, under the name of "Syndicat du Stade 
St-Michel, Inc.", with" a capital stock of $20,000, 
divided into 200 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
St-Michel-de-Beauport-Ouest, judicial district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirteenth dav of April, 1940. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

The Bethlehem Co. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eighth day of 
April, 1949, incorporating: Abraham Mitchell, 
Harry Rubin, merchants, Sydney Phillips, clerk, 
and Nathaniel Leonard Rappaport, advocate, all 
of the City and Judicial District of Montreal, 
for the following purposes: 

To engage in tlie manufacture, processing, 
repair, assembling, and mounting of novelty 
jewellery, precious jewellery, ornaments, orna­
mental pieces, statues, medals, rosaries, and 
other religious articles, under the name of 
"The Bethlehem Co.", with a capital stock of 
$40,000 divided into 100 common shares of $100 
each, and 300 preferred shares of $100 each. 

The number of its shareholders shall lie limited 
to twenty (20). 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eighth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

The Laurel Lodge Company Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
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province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatorze avril 1949, constituant cncorporation: 
Jean Drapeau, Claude Melançon, avocats, et 
Rita Dufresne, secrétaire, fille majeure, tous des 
cité et district judiciaire de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Promouvoir, organiser, diriger et administrer 
une hôtellerie, des chalets, villas, bungalows, 
habitations de tous genres pour fins de tourisme, 
sous le nom «le 'The Laurel Lodge Company 
Lt«l.", avec un capital «le $100,000, divisé en 
0,000 actions ordinaires «le $5 chacune et 2,800 
actions privilégiées «le $25 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Laurel, 
district judiciaire «le Terrebonne. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatorze avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSILETS. 

Wiltshire Management Company 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
«le la première partie «le la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-Gou­
verneur de la province «le Québec, «les lettres pa­
tentes en «late «lu onze avril 1949, constituant en 
corporation: Michael Greenblatt, avocat, «le la 
cité de Westmount, Melvin Salmon, avocat, 
et June Kirlin, secrétaire, fille majeure, tous deux 
de la cité «le Montréal, tous «lu district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Agir comme agents ou procureurs pour l'ad­
ministration de successions, le placement, le 
maniement, le paiement, la transmission de 
deniers, loyers, intérêts, dividendes, hypothèques, 
obligations, debentures et autres valeurs et 
entreprendre des enquêtes, évaluations, vente, 
échange, locations, subdivisions et choses sem­
blables, sous le nom de "Wilshire Management 
Company". 

Le montant du capital de la compagnie sera 
divisé en 1,000 actions sans valeur au pair. La 
compagnie commencera ses opérations avec un 
capital de $5,000. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
avril 1949. 

L'Assistant-procureur général, 
24886 L. DÉSLLETS. 

Avis divers 

AVIS 

T H E BRITISH AMERICAN PIPE L I N E COMPANY 

Avis est, par les présentes, do:iné qu'une de­
mande sera faite au Parlement du Canada à sa 
présente ou prochaine session afin d'obtenir la 
passation d'un bill privé constituant en corpora­
tion une compagnie sous le nom de "The British 
American Pipe Line Company" dans le but d'ac­
quérir, construire et exploiter des oléoducs au 
Canada ou ailleurs pour le transport de l'huile, 
comprenant les hydrocarbures liquides et ses pro­
duits dérivés liquides, sujet aux dispositions et 
avec tels pouvoirs additionnels qui peuvent être 
conférés à des compagnies d'oléoducs par toute 
législation générale concernant les oléoducs qui 
peuvent être décrétés par le Parlement du Cana­
da. Les requérants demanderont qu'il soit accor­
dé à la compagnie tous les pouvoirs, privilèges et 
immunités accordés par toute législation géné-

ince of Quebec, bearing date the fourteenth tlay 
of April, 1949, incorporating: Jean Drapeau, 
Claude Melançon, advocates, ami Rita Dufresne, 
secretary, spinster, all of the city and judicial 
district of Montreal, for the following purposes : 

To promote, organize direct and manage ho­
tels, cottages, villas, bungalows and dwellings 
of all kinds for the tourist trade, under the name 
of "The l.aunl Lodge Company Ltd.", with a 
capital stock «>f $100,000, divided into 6,000 com­
mon shares of $5 each and 2,800 preferred shares 
of $25 each. 

The head office of the company will be at 
Laurel, judicial district of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
Deputy Attorney General. 

W il-liiie Manugcment Company 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of April, 1949, incorporating: Michael 
Greenblatt, advocate, of the City of Westmount, 
Melvin Salmon, advocate, an«l June Kirlin, se­
cretary, spinster, both of the City of Montreal, 
all in the Judicial District of Montreal, for the 
following purposes: 

To act as agents or attorneys for the manage­
ment of estates, the investment, handling, pay­
ment, transmission of monies, rents, interests, 
dividends, mortgages, bonds, delxmture and 
other securities and the undertaking of investi­
gations, valuations, sale, exchange, leases, sub­
divisions and the like, under the name of "Wil­
shire Management Company", 

The amount of the capital stock of the com­
pany is to be divided into 1,000 shares of no par 
value. The company shall commence business 
with a capital of $5,000. 

The head office of the Company will be at the 
City of Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General this 
eleventh day of April, 1949. 

L. DÊSILETS, 
24886-0 Deputy Attorney General. 

Miscellaneous Notices 

ADVERTISEMENT 

T H E BRITISH AMERICAN P I P E L I N E COMPANY 

Notice is hereby given that an application will 
be made to the Parliament of Canada at the pre­
sent or next following session thereof for a Pri­
vate Bill incorporating a company under the 
name of "The British American Pipe Line Com­
pany" for the purpose of acquiring, constructing 
and operating pipes lines within and/or outside 
Canada for the transportation of oil, including 
liquid hydrocarbons and liquid derivative pro­
ducts thereof, subject to the provisions of and 
with such additional powers as may be con­
ferred on pipe line companies by any general le­
gislation respecting pipe lines which may be en­
acted by the Parliament of Canada. The appli­
cants will request that the company shall have 
all the powers, privileges and immunities con­
ferred by any general legislation affecting such 
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raie concernant ces oléoducs qui peuvent être 
décrétés par le Parlement du Canada et, de plus, 
demanderont tels autres pouvoirs et dispositions 
corporatives qui peuvent être jugés nécessaires à 
l'exercice des objets de la compagnie. 

Daté à Toronto, Ontario, ce premier jour 
d'avril 1949. 

Les Procureurs des requérants, 
R A Y M O N D L. HUGHES. 

706, Royal Bank Building, 
Toronto, Ontario. 24776-17-4 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Association Catholique des Institutrices Laï­
ques d'Arvida", pour l'étude, la défense et le 
développement des intérêts économiques, sociaux 
et moraux de ses membres, a été autorisée par 
le Secrétaire de la Province le 30 avril 1949. 

Le siège social du syndicat professionnel précité 
est situé à Arvida, comté de Chicoutimi. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
24887-o JEAN BRUCHÊSI. 

PRÉSIDENT D'ÉLECTION 

pipe lines which may be enacted by the Parlia­
ment of Canada and further will request such 
other powers and corporate provisions as may 
be deemed necessary for the carrying out of the 
objects of the company. 

Dated at Toronto, Ontario, this 1st day of 
April, 1949. 

R A Y M O N D L. HUGHES. 
Sollicitor for the Applicant. 

706, Royal Bank Building, 
Toronto, Ontario. 24776-17-4-o 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Association Catholique des Institutrices 
Laïquçs d'Arvida" for the study, defence and 
promotion of the economic, social and moral 
interests of its members, has been authorized 
by the Provincial Secretary on April 30, 1949. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at Arvida, county of 
Chicoutimi. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24887 Under Secretary of the Province. 

RETTJRNING-OFFICER 

Il a plû à Son Honneur le Lieutenant-gouver- His Honour the Lieutenant-Governor has been 
ncur, de l'avis et du consentement du Conseil pleased, with the advice and consent of the Exe-
exécutif, par commission Sous le Grand Sceau, cutive Council to appoint by commission under 
de faire, pour remplir la charge de président d'élec- the Great Seal, to fill the office of returning-Officer 
tion, la nomination suivante: the person whose name follows: 

District électoral 

Electoral District 

Nom, prénoms 

Name, christian names 

Profession ou occupation 

Profession or calling 

Domicile 

Domicile 

Gagné, Elias (1) Notaire — Notary La Malbaie Notaire — Notary La Malbaie 

(1) En remplacement de M . Pierre Dansereau, (1) In place of Mr. Pierre Dansereau, deceased, 
décédé. 

Quebec, May 6, 1949. 

FRANÇOIS DROUIN, C.R. 24888-o 

Québec, le 6 mai 1949. 

Le Président général des élections, 
24888-0 

FRANÇOIS DROUIN, K.C., 
Chief Returning-Officer. 

Avis est par les présentes donné que l'honora­
ble Secrétaire de la Province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "La Caisse Populaire du 
Séminaire, St-Victor, Beauce", en date du 19 
avril 1949, dont le siège social est situé au Sémi­
naire, à Saint-Victor, comté de Beauce, et que 
ce document a été déposé dans les archives du 
Secrétariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 27 avril 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
24889-o JEAN BRUCHÊSI. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Steinberg's Warehouse & Transport Employees' 
Association", pour l'étude, la défense et le dé­
veloppement des intérêts économiques, sociaux 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of foun­
dation of the cooperative syndicate "La Caisse 
Populaire du Séminaire, St-Victor, Beauce", 
under date the nineteenth day of April, 1949, 
whereof the head office is at the Séminaire, 
Saint-Victor, county of Beauce, and that the 
said document has been filed in the archives of 
the department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty-seventh day of April, 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24889 Under Secretary of the Province. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Steinberg's Warehouse & Transport 
Employees' Association" for the study, defence 
and promotion of the economic, social and moral 
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et moraux «le ses membres, a été autorisi't' pur le 
Secrétaire «le la Province le 5 mai 1919. 

Le siège social «lu syndicat professionnel précité 
est situé à Montival, district judiciaire «le Mont-
réal. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
24S90-O JEAN BRUCHESI. 

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire de 
la Province a autorisé, le six avril 1949, le chan­
gement «lu nom du "Syndicat «lu Plastique, «le 
Pointe Gatineau" en celui «le "Syndicat «les Tra­
vailleurs «lu Plastique du District «le Hull", et ce, 
conformément aux dispositions de l'article 7 «le 
la Loi «les syndicats professionnels, S.R.Q. 1941, 
chapitre 102, telles que modifiées par 10, George 
VI, chapitre 20, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 0 avril 1949. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
24891-o JEAN BRUCHÊSI. 

interests of its members has been authorized by 
the Provincial Secretary on May 0, 1949. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at Montreal, judicial 
district of Montreal. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24890 Under Secretary of the Province. 

NOTICE OF CHANGE OF NAME 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is given that the Honourable the Pro­
vincial Secretary, on the 0th of April, 1949, auth­
orized the change of name of "Syndicat du 
Plastique <1<" Pointe Gatineau", to that of "Syn­
dicat des Travailleurs «lu Plastique du District 
de Hull", pursuant to the provisions of section 
7 of the Professional Syndicates' Act, R.S.Q. 
1941, chapter 102, as amended by 10 George VI , 
chapter 20, section ô. 

Given at the office of the Provincial Secretarv, 
April 0, 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24S91 Under Secretary of the Province. 

A M C A N FURS LIMITED 

Extrait «les minutes d'une assemblée «les di­
recteurs de la compagnie Amcan Furs Limited 
tenue lundi le 11 avril 1949, relativement à l'aug­
mentation du nombre des directeurs de huit à 
neuf : 

Règlement N ° X X V — Modification au règle­
ment N ° X X I V : 

II a été proposé, secondé et résolu à l'unani­
mité que le premier paragraphe «lu règlement N ° 
I I de la compagnie, tel que modifié par le règle­
ment N ° X X I V , soit, par les présentes, révoqué et 
remplacé par le règlement N° X X V suivant: 

Un bureau de direction de neuf directeurs sera 
élu annuellement et chaque directeur sera le 
détenteur d'au moins une action du capital-actions 
de la compagnie. 

Copie conforme certifiée. 
Le Secrétaire-trésorier, 

24892 R. G. L I D D Y . 

AMCAN FURS LIMITED 

Extract from Minutes «>f Meeting of Directors 
of Amcan Furs Limited held on Monday, April 
lltb, 1949, concerning an increase in the number 
of directors from eight to nine: 

By-Law No. X X V — Amendment to By-Law 
No. X X I V : 

I t was moved, seconded and unanimously 
resolved that the first paragraph of By-Law 
No. I I of the Company as amended by By-Law 
No. X X I V is hereby repealed and replaced by 
the following By-Law No. X X V : 

A Board of nine directors shall be elected an­
nually and each director shall be the owner of 
at least one share of the Capital Stock of the 
Company. 

Certified true copy. 
R. G. LIDDY, 

24892-0 Secretary-Treasurer. 

HOLT, RENFREW & Co., LIMITED 

"Extrait des minutes de l'assemblée des Direc­
teurs de la compagnie "Holt, Renfrew & Co., 
Limited" tenue lundi le 11 avril 1949, relative­
ment à l'augmentation du nombre des directeurs 
de huit à neuf : 

Règlement N ° X X I I I — Modification au rè­
glement N ° X X H : 

Qu'il soit et il est, par les présentes, passé et 
décrété comme règlement de la compagnie, que 
le Règlement N ° X X I I des règlements de la 
compagnie soit et il est révoqué et remplacé par 
ce qui suit: 

Qu'un bureau de neuf directeurs sera élu cha­
que année parmi les actionnaires de la compagnie, 
détenteurs d'actions de la compagnie en plein 
droit, et sur lesquelles aucun appel de fonds ne 
devra être en souffrance. 

Certifié copie conforme. 
Le Secrétaire-trésorier, 

24893-0 R. G. L I D D Y . 

HOLT, RENFREW & Co., LIMITED 

"Extract from Minutes of Meeting of Direc­
tors of Holt, Renfrew & Co., Limited held on 
Monday, April 11th, 1949, concerning an increase 
in the number of directors from eight to nine: 

By-Law No. X X I I I — Amendment to By-Law 
No. X X I I : 

Be it ami it is hereby made, passed and enacted 
as a By-Law of the Company, that By-Law No 
X X I I of the By-laws of the Company be and it 
is hereby repealed and replace*! by the following: 

That a Board of Nine Directors shall be elected 
annually, from among the Shareholders of the 
Company holding stock absolutely in their own 
right, and not in arrears in respect to any calls 
thereon. 

Certified true Copy. 
R. G. L IDDY, 

24893-0 Secretary-Treasurer. 

DINGMAN REALTIES L T D . DINGMAN REALTIES L T D . 

Avis est, par les présentes, donné que le règle- Notice is hereby given that Special By-law 
ment spécial " X " a été décrété par les directeurs " X " was enacted by the Directors of "Dingman 
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<l«- la compagnie "Dingman Realties Ltd.," le 5 
mai MM9, en vertu des dispositions de l'article 
90 de lu Iioi des compagnies de Québec-, pourvo­
yant à la distribution de l'actif de la compagnie 
entre ses actionnaires. 

Moutréul, 5 mai 1949. 
Le Secrétaire, 

24894 HUGH R. McCUAIG. 

Avis est donné (pie, sur lu recoinmundution de 
l'Assistunt-procurcur général, l'honorable Secré­
taire de la province a approuvé, le 9 mai 1949, 
les règlements généraux 1 ù 14 inclusivement de 
l'"Institut du Cancer de Moutréul" — "Montreal 
Cancer Institute", tels qu'adoptés à l'assemblée 
tenue le 19 mars 1949, et ce, conformément aux 
dispositions de l'article 22.") de la Loi des compa­
gnies de Québec (S.R.Q. 1941, chapitre 276), 
telles que modifiées par 10, George VI, chapitre 
20, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le 10 mai 1949. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
24008-0 JEAN BRUCHÊSI. 

AVIS 

(Loi «les syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom «le 
"Association «les Propriétaire! de taxi du comté 
de Drummond", p«>ur l'étude, la défense et le 
développement des intérêts économiques! sociaux 
et moraux «lèses membres, a «'-té autorisée par le 
Secrétaire «le la Province le 30 avril 1949. 

Le liège social «lu syndicat professionnel précité 
est situé à Ville St-Joseph, comté de Driimmond. 

I,e Sous secretaire de la Province, 
24924-0 JEAN BRUCHÊSI. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation «l'une société, sous le nom de 
"L'Association des Employé! «le Normétal", 
pour l'étude, la défense «-t le développement des 
intérêts économiques, sociaux et moraux «le ses 
membres, a été autorisée par le Secrétaire de la 
Province le 4 mai 1949. 

Le siège social «lu syndicat professionnel pré­
cité «'st situé à N'ormétal, comté «l'Abitibi. 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
24926-0 JEAN BRUCHÊSI. 

Realties Lt«l.," on May 5th, 1949, umler the 
provisions of Se<'ti«m 90 «>f the Quebec Compa­
nies' Act, providing for the distributi«>n of the 
assets of the Company aimuig its shaivh«>lders. 

Montreal, May 5th, 1949. 
HUGH R. McCUAIG, 

24894-0 Secretary. 

Notice is given that up«>n the recommendation 
<>f the Deputy Attorney General, the Honourable 
the Provincial Secretary, on May 9. 19-19, ap­
proved the general by-laws 1 to 14 inclusively 
«>f the "Institut du Cancer de Montrnd" — 
"Montreal Cancer Institut»'", as adopted at the 
inciting held on March 19, 1949, and such pur­
suant to the provisions «>f section 225 of the 
Quebec Companies Act (R.S.Q., 1941, chapter 
270), as amended by 10 George VI, chapter 20, 
•action 5. 

Given at the office «>f the Provincial Secretary, 
this tenth dav «)f May, 1949. 

JEAN BRUCHESI, 
24908 Umler Secretary of the Proviiicc. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association umler the 
name of "Association des Propriétaires de Taxi 
du Comté de Druinmond" for the study, de­
fence and promotion of the economic, social and 
moral interests of its members has been autho­
rised by the Provincial Secretary on April .'{0, 
1949. 

The principal place «>f business of the said 
professional syndicate is at the town of St-
Joseph, county of Drummond. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24924 Under Secretary of the Province. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "L'Association «les Employés de Nor-
métal", for the study, defence and promotion 
of the economic, social and moral interests of 
its members, has been authorized by the Pro­
vincial Secretary on May 4, 1949. 

The principal place of business of the said pro-
fessional syndicate is at N'ormétal, county of 
Abitibi. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24925 Under Secretary of the Province. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation «l'une société, sous le nom de 
"Le Syndicat de l'U.C.C. «le St-Martin", pour 
l'étude, la défense et le développement «les inté­
rêts économiques, sociaux et moraux «le ses 
membres, a été autorisée par le Secrétaire «le la 
Province le 20 avril 1949. 

Le siège social «lu syndical professionnel pré­
cité est situé à St-Martin, comté de Laval. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
2492G-o JEAN BRUCHÊSI. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association umler the 
name of "IA> Syndicat «le l'U.C.C. «le St-Martin", 
for the Study, tlefence ami promotion of the 
economic, social and moral interests of its memb­
ers has been authorised by the Provincial Se­
cretary on April 20, 1949. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at St-Martin, county of 
Laval. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24920 Under Secretary of the Province. 
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Avis est pur les présentes donné que, sur re-
leoinnuindution de l'Assistant-procureur général, 
'honorable Secrétaire «le la Province a, le !) mai 
1919, approuvé les règlements 1 à -1 inclusivement 
de "Miss Edgar's and Miss Cramp's School Inc." 
conformément aux dispositions de l'article 225 
«le la Loi des compagnie! de Québeci (S.R.Q. 
1941, C&apitre 270) telles que modifiées par la 
Loi io George VI, chapitre 20, article 6. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 10 mai 1919. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
24907 JEAN BRUCHÊSI. 

Arrêtés en Conseil 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 4S0 

Québec, le 5 mai 1949. 

Présent : Le Licutenant-( iouverneur-cn-Coiiscil. 

Section "H" 

CONCERNANT une modification du décret relatif 
aux métiers d'horloger et de bijoutier dans 
certains comtés de l'est de la province. 

ATTENDU QUE conformément à la procédure 
prévue à l'article (S «le la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus «le Québec 1941, 
chapitre 163 et amendements), le Ministre du 
Travail a donné avis de son intention de proposer 
l'approbation «l'une modification au décret nu­
méro 103 du 12 février 1948 et amendements, 
relatif aux métiers «l'horloger et «le bijoutier 
dans les cités et villes des comtés de Nicolet, 
Mégantic. Arthabaska, Drummond. ibigot, Rich­
mond, Shefford, Sherbrooke, .Compton, Mis-
sisquoi, Stanstead, Montmagny. LTslet, Kamou-
raska, Témiscouata. Rimouski, Rivièrc-du-Loup, 
Matapédia, Matane. Dorchester, Beauce. Fron­
tenac, Lotbinière, Levis, Rouvillc et Saint-Jean; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée dans 
la Gazette officielle de Québec, édition du 20 mars 
1949; 

ATTENDU QUE les objections formulées ont 
été appréciées conformément à la Loi; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre «lu Travail; 

QUE ledit décret, numéro 103, soit modifié 
comme suit; 

Le nouvel article X suivant est ajouté dans ledit 
décret : 

" X . Tout individu, société, firme ou corpora­
tion qui, n'exerçant pas le métier d'horloger ou 
de bijoutier, ou n'étant pas détenteur d'un cer­
tificat de qualification conformément à la Loi, 
tient ou opère un établissement où il exerce, exé­
cute ou accepte pour la faire exécuter par contrat 
«le louage d'ouvrage ou par contrat «le louage «le 
services l'une des opération! «léfinies aux paragra­
phes "a" et "<" de l'article I du présent décret, 
et la fait ainsi exécuter, doit avoir à son emploi, 
en permanence dans cet établissement, au moins 
un horlogcr-stmior ou uni bijoutier senior possé­
dant un certificat «le qualification." 

(Document " B " annexé à l'arrêté). 
A . MORISSET, 

24914-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

Notice is hereby given that, upon the recom­
mendation of the Deputy Attorney General, the 
Honourable, the Provincial Secretary has approv­
ed on May 9th, 1949, By-Laws I to4 inclusive of 
"Miss Edgar's and Miss Cramp's School, Inc.", 
pursuant to the provisions of section 225 of the 
Quebec Compagnies Act (R.S.Q. 1941, chapter 
270), as amended by the Act 10, George VI, 
chapter 20, section 5. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 10th day <>f May. 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24907-0 Under-Secretary of the Province. 

Orders in Council 

ORDER I N COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 480 

Quebec, May 5, 1949. 

Present : The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "li" 

CONCERNING an amendment of the decree relat­
ing to the clookmaking and jewellery tra«les 
in some counties of eastern part of the Province. 

WHEREAS, pursuant to the procedure provided 
for under section S of the Collective Agreement 
Act (Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 
103 and amendments), the Minister of Labour 
has given notice of his intention to recommend 
the approval of an amendment of the decree 
number 103 of February 12, 1948, and amend­
ments, relating to the clockmaking and jewellery 
trades in the cities and towns of the counties of 
Nicolet, Mégantic, Arthabaska, Drummond, 
Bagot, Richmond, Shefford, Sherbrooke, Comp­
ton, Missisquoi, Stanstead, Montmagny, ITslet, 
Kamouraska, Témiscouata Rimouski, Rivière-
du-Loup. Matapédia, Matane, Dorchester. Beau­
ce, Frontenac, Lotbinière, Levis, Ron ville and 
St. John; 

WHEREAS the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of March 20, 
1949; 

WHEREAS the objections set forth have been 
considered in pursuance of the Act; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Minister of Labour 

T H A T the sai«l «lecree. number 103, be amended 
as follows: 

The following new section X will be added in 
the said decree: 

" X . Every individual, partnership, firm or 
corporation not plying the clockmaking or 
jewellery tra«lc or not holding a certificate of 
competency pursuant to the Act, but keeping 
or operating an establishment in which he carries 
on, executes or accepts to have it performed by 
means of a labour hiring contract or a services 
hiring contract one of the operations defined in 
subsections "a" and "c" of section I of the present 
decree, ami has it so performed, shall employ, 
pernienently, in such establishment at least one 
senior-clockmaker or one senior-jeweller hohling 
a certificate of competency." 

(Document " B " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

24914-o 'Clerk of the Executive" Council. 
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ARRÊTE EN CONSEIL 
CHAMBRE Dl CONSEIL EXECUTIF 

Numéro 480 

Québec, le 5 mai 1919. 

Présent : !/• Lieutenant-Gouvcrncur-cn-Conscil. 

Section "A" 

( ' o x c K K X . U T des modifications au décret relatif 
aux métiers de barbier, coiffeur et coiffeuse 
dans la région de St-IIyacintlie. 

ATTENDU que conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts re­
fondus de QuébeCi 1041, chapitre 163 et amende­
ments), les parties coutractantes ;i la < '<invention 
collective de travail relative aux métie.s de bar­
bier, coiffeur et coiffeuse dans la région de St-IIya-
cinthe. rendue obligatoire par le décret numéro 
2083 du 9 octobre 1941, ont présenté an ministre 
du Travail une requête à l'effet de modifier ledit 
décret et ses amendements; 

ATTENDU <l'ie ladite requête a été publiée dans 
la Oemtte officiell- it Québec, édition du 20 mars 
1949; 

ATTENDU qu'aucune objection n'a été formulée 
contre l'approbation des mod ficatiom proposées; 

I L EST OU DONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail; 

Que ledit décret, numéro 2083, soit modifié 
comme suit : 

1° L'alinéa suivant est ajouté à celui intitulé 
"Zone V " apparaissant au paragraphe "a" 
de l'article IV: 

"Les heures de travail pour les coiffeurs et 
coiffeuses pour daines sont réparties comme 
suit: 

Le lundi: de 0.00 a.m. à midi; 
Les mardi et mercredi: de 9.00 a.m. à S.00 p.m. 

Les jeudi, vendredi et veilles de fêtes chômées: 
de 9.00 a.m. à 9.C0 p.m. 

Le samedi: de 9.00 a.m. à 0.00 p.m. 
Note: Durant les mois de mai, juin et décembre, 

les heures de travail des mardi et mercredi seront 
de 9.00 a.m. à 9.00 p.m. 

2° Le paragraphe "6" de l'article V I I I est 
modifié en y insérant les prix minima suivants 
pour la Zone V : 

Zone V 

Grillage des cheveux I 0.60 
Shampooing: 

ordinaire 0.50 
seul, sans ondulation 0.75 
Henna naturel, Camomille, à l'huile, 

sans savon, sec 0.75 
Rinçage . 0.25 
Ondulations: papier et Komol 1.00 
Ondulation Marcel. 0.75 
Ondulation à l'eau, mise en plis 0.50 
Coupe de cheveux: ordinaire, ciseaux . 0.50 
Coupe de cheveux au rasoir 1.00 
Coupe de cheveux : cou et fossettes . . 0.35 
Ondulation permanente : 

à l'électricité 4.00 
à la vapeur 5.00 
sans fils 5.00 
pads chimiques 10.00 
Radio ou Radar Wave 10.00 
à froid, cheveux courts 10.00 
à froid, cheveux longs 15.00 
pour hommes 3.50 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 480 

Quebec, May 5, 1949. 

Present: The Lieutenant Governor in Council. 

Part ".1" 

CONCERNING amend menti of the decree relating 
to the barber and hairdrcssing trades in the 
district of St. Hyacinthe. 

WHKUKAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941. chapter 103 and amendments} 
the contracting parlies to the collective labour 
agreement relating to the barber and hairdrcssing 
trades in the district of St. Hyacinthe, rendered 
obligatory by the decree number 2683 of October 
9, 1941. have submitted to the Minister of Labour 
a request to amend the said decree and its amend­
ments; 

WHEREAS the said request has been published 
in the Quebec Official (luzette, issue of March 20, 
1919; 

WHEREAS no objection has been made against 
the approval of the draught amendments; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour, 

That the said decree, number 2083, be amend­
ed as follows: 

1. The following paragraph is added to 
that headed "Zone V " in subsection "a" of sec­
tion I V : 

"The hours of work for ladies hairdressers, male 
or female, shall be distributed as follows: 

On Monday: from 9.00 a.m. to 12.00 (noon). 
On Tuesday and Wednesday: from 9.00 a.m. to 

8.00 p.m. 
On Thursday, Fridy and holiday eves: from 

9.00 a.m. to 9.00 p.m. 
On Saturday: from 9.00 a.m. to 0.00 p.m. 
Note: During the months of May, June and 

December, the hours of work on Tuesday and 
Wednesday shall be from 9.00 a.m. to 9.00 p.m." 

2. Subsection "6" of section V I I I is amended 
by inserting therein the following minimum pri­
ces for zone V: 

Zone V 

Singeing of the hair $ 0.50 

Ordinary shampoo 0.50 
Shampoo only, without wave 0.75 
Naturel Henna, Camomille, oil, soap-

less, dry shampoo 0.75 
Rinse...*. 0.25 
Wave : paper and Komol 1.00 

Marcel 0.75 
water wave 0.50 

Haircut : ordinary, scissors 0.50 
razor 1.00 
neck or "fossettes" 0.35 

Permanent wave: 
electricity : 4.00 
steam 5.00 
"wireless" 5.00 
chemical pads 10.00 
Radio or Radar. . 10.00 
cold wave, short hair 10.00 
cold wave, long hair 15.00 
for men 3.50 
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pour enfants (au-dessous de 11 uns). 3.50 
Manucure ordinaire 1.00 
Manucure à l'huile 0.75 
Massage ordinaire 1 00 
Massage masque 1.25 
Epilation de sourcils 0.50 
Teinture ou shampooing-teinture 5.00 

"Retouche" 3.50 
Décoloration 3.50 
1 )écoloration — retouche 2.00 
"Henna Pack" 3.00 
Shampooing "Cocktail" ou "Color 

Tread" S 3.50 
Traitement du cuir chevelu: 

sans machine 1.00 
"Kerolac" 1.50 
"Vivax", "Breek" 2.00 
"Eugène", "Silhouette", avec ondu­

lation 2.50 
Peignage 0.35 

Peignagc nattes et tresses françaises 0 35 
Laque (ondulation et peignage non 

compris) 0.15" 
(Document " A " annexé à l'arrêté) 

A. MORISSET, 
24913-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRETE EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF » 

Numéro 481 

Québec, le 5 mai 1940. 
Présent : Le Lieutcnant-Gouverncur-en-( 'onseil. 

CONCERNANT une convention collective de 
travail relative aux employés de laiterie dans 
les cités de Québec et de Lévis et un rayon 
de 5 milles de leurs limites. 

A T T E N D U que conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 103 et amen­
dements), les parties contractantes ci-après 
mentionnées ont présenté au Ministre du Travail 
une requête à l'effet de rendre obligatoire la 
convention collective de travail intervenue entre: 

D ' U N E PART: 
L'Association des Distributeurs de Lait de la 

province de Québec, section de Québec; 

ET, D'AUTRE PART: 
Le Syndicat national catholique du lait inc., 

pour les employeurs et les salariés de l'industrie 
visée suivant les conditions décrites dans la 
Gazette officielle de Québec, édition du 2(5 mars 
1949; 

ATTENDU que les dispositions de ladite con­
vention est acquis une signification et une im­
portance prépondérantes pour l'établissement 
des conditions de travail dans l'industrie visée 
et dans la juridiction territoriale indiquée dans 
ladite requête; 

A T T E N D U que les prescriptions de la Loi- ont 
été dûment suivies en ce qui touche la publica­
tion des avis; 

ATTENDU qu'aucune objection n'a été formu­
lée contre ladite requête; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail; 

QUE ladite requête soit acceptée conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, 

for children under 14 years of age* . 3.50 
Ordinary manicure 1.00 
Oil manicure 0 75 
Ordinary massage 1.00 
"Mask" massage 1.25 
Plucking of eyebrows 0.50 
Dyeing or shampoo dyeing 5.00 
Retouching of dyeing or shampoo 

dyeing 3.50 
Bleaching 3.50 
Retouching of bleaching 2.CO 
Henna Pack 3.00 

Cocktail or Color Tread shampoo . . . . 3.50 
Scalp treatment: 

no machine 1.00 
Kerolac 1.50 
Vivax, Breck 2.00 

Eugene, Silhouette with wave. . . . 2.50 
Combing 0.35 
Combing French plaits and tresses . . . 0.35 
Lacquer (wave and combing not in­

cluded) 0.15" 
(Document " A " annexed to the Order) 

A. MORISSET, 
24913-o Clerk of the Executive Council. 

ORDER I N COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 481 

Quebec, May 5, 1949. 
Present: The Lieutenant Governor in Council. 

CONCERNING a collective labour agreement 
relating to the dairy employees in the cities 
of Quebec and Levis and a radius of 5 miles 
from their limits. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 103 and amendments), the 
contracting parties hereafter mentioned bave 
submitted to the Minister of Labour a request 
to render obligatory the collective labour agree­
ment entered into between: 

O N THE ONE PART: 
"L'Association des Distributeurs de Lait de 

la Province de Québec, section de Québec", 

And, ON THE OTHER PART: 
"Le Syndicat national catholique du Lait 

inc.", 
for the employers and the employees of the 
industry concerned, according to the conditions 
described in the Quebec Official Gazette, issue of 
March 20, 1949; 

WHEREAS the provisions of the said agreement 
have acquired a preponderant significance and 
importance for the establishing of working con­
ditions in the industry concerned and in the 
territorial jurisdiction indicated in the said 
request; 

WHEREAS the provisions of the Act have 
been duly observed as regards the publication 
of notices; 

WHEREAS no objection has been made against 
the said request; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour, 

T H A T the said request be accepted pursuant to 
the provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 163 
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chapitre 10.1 cl amendements) avec toutefois, 
les nouvelles dispositions suivantes, tenant lieu 
des conditions décrites dans la Gazette officielle de 
Québec, édition du 20 mars 1949. 

I. Définitions: Dans le présent décret, les mots 
et ternies suivants ont le sens et la signification 
qui leur sont ci-après donnés: 

a) l'nxtuit-laiticr: l e terme "produit-laitier" 
désigne tout lait, lait cru ou pasteurisé, crème, 
lait condensé, lait évaporé, poudre lactée, 
beurre, fromage, crème glacée, ou tout antre 
produit ou sous-produit tiré du lait ou trans­
formé. 

b) Producteur: l e mot "producteur" désigne: 
1° toute personne, société, association, com­

pagnie ou corporation qui vend ou livre du lait 
ou de la crème provenant de son troupeau, ou 

2° toute société coopérative ou tout syndicat 
coopératif formé dans le but de vendre du lait 
ou de la crème pour le compte de ses membres 
et des autres producteurs agissant par son entre­
mise. 

c) Marchand-de-produits-laitiers: Le terme 
"marchand-de-produits-laitiers" désigne toute 
personne, société, association, compagnie, cor­
poration ou coopérative qui tire de son troupeau, 
achète ou reçoit d'un producteur, un produit 
laitier quelconque pour le revendre à l'état nature 
ou transformé. 

</) Petit laitier: Le ternie "petit-laitier" dési­
gne un marchand-de-produits-laiticrs qui ne 
vend (pie des produite laitiers non-pasteurisés. 

e) Distributeur: Le mot "distributeur" désigne 
toute personne, société, association, compagnie, 
corporation ou coopérative qui achète d'un 
marchand de produits laitiers ou d'un autre 
distributeur un produit laitier quelconque pour 
le revendre ou le livrer tel qu'il l'a reçu. 

/) Fabrique: Le mot "fabrique" désigne tout 
établissement d'un marchand de produits lai­
tiers servant à la réception d'un produit laitier 
quelconque pour être revendu soit à l'état na­
ture, soit après avoir été transformé en crème 
glacée, lait en poudre ou condensé ou tout autre 
dérivé à base de lait, ou retravaillé dans cet 
établissement ou ailleurs. 

g) Les salariés, conformément à la définition 
de l'article I de la Loi de la convention collective 
(Statuts refondus de Québec, 1941. chapitre 103 
et amendements), comprennent les personnes 
suivantes: 

1° Contremaître: désigne toute personne en 
charge d'une fabrique. 

2° Essayeur: désigne toute personne déten­
trice d'un diplôme de l'École de laiterie de la 
province de Québec qui est préposée à l'échan­
tillonnage du lait et de la crème, à leur vérifica­
tion quant au pourcentage de gras par l'épreuve 
au Bahcock, et à la surveillance de la préparation 
des produits laitiers sous tor.tes leurs formes. 

3° Préposé à la fabrication: désigne toute per­
sonne en charge de la fabrication d'un produit 
laitier ou de ses dérivés, dans une fabrique. 

4° Homme de service: Catégorie " A " désigne 
toute personne en charge de la réception de 
produits laitiers, de la pasteurisation et de 
l'homogénéisation, toute personne, en charge 
de la fabrication de la crème glacée, travaillant 
spécifiquement dans ledit département, dans 
une fabrique, en charge d'écurie, ou tout méca­
nicien de machine fixes, chauffeur de bouilloires, 
charron, peintre et sellier. 

Catégorie " B " désigne tout laveur, embou-
teilleur, gardien de nuit, homme de cour ou 
d'écurie, tout préposé à la traite des vaches. 

and amendments) with, however, the following 
new provisions to be substituted for the condi­
tions described in the Quebec Official Gazette, 
issue of March 20, 1949. 

I . Definitions: In the present decree, the 
following words have the meaning and signi­
ficance hereinafter given to them: 

a) Milk product: The words "milk product" 
mean any milk whether plain or pasteurized, 
cream, condensed milk, evaporated milk, powder 
milk, butter, cheese, ice cream and any other 
product or by-product of milk. 

b) Producer: The word "producer" means: 
1. any person, partnership, association, com­

pany or corporation selling or delivering milk or 
cream coming from its cattle, or 

2. any co-operative society or syndicate 
formed for the purpose of selling milk or cream 
on behalf of its members or of other producers. 

c) Milk products dealer: The word "dairy pro­
ducts dealer" mean any person, partnership, 
association, company, corporation or co-opera­
tive society who derives from its cattle, or buys or 
receives from a producer, a certain milk product 
for the purpose of reselling it, whether plain or 
transformed. 

d) Unpasteurized milk dealer: The words "un­
pasteurized milk dealer" mean a milk products 
dealer who sells unpasteurized milk products 
only. 

e) Distributor: The word "distributor" means 
any person, ' partnership, association, company, 
corporation or co-operative society buying from a 
milk products dealer, or from another distri­
butor, any kind of milk product for the purpose 
of selling or delivering same as it was received. 

/) Milk irorks: The words "milk works" mean 
any milk products dealer's- establishment used 
for the reception of any milk product to be sold, 
plain or after it has been transformed into cream, 
powder or condensed milk or any other milk 
by-product, either in such establishment or else­
where. 

g) The employees, pursuant to the definition 
of section I of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec, 1941, chapter 103 
and amendments), include the following persons. 

1. Foreman: Means any person in charge of a 
milk works. 

2. Tester: Means any person, holder of a di­
ploma from the Provincial Dairy School, who 
is committed to the sampling of milk and cream, 
to their testing as regards the fat percentage by 
means of the Babcock method, to the supervision 
of the preparing of all kinds of milk products. 

3. Production worker: Means any person in 
charge of the fabrication of a milk product, or 
its by-products, in a milk works. 

4. Service man: Category " A " : means any 
person in charge of the reception of dairy pro­
ducts, of the pasteurization and homogenization, 
any person in charge of the manufacturing of 
ice-cream, working specifically in the said de­
partment, any person in charge of the stable, or 
any stationary engine-man, boiler fireman, 
wheelwright, painter and harnass-maker. 

Category " B " : means anyswasher, bottler, 
night watchman, yard or stable man, any one 
committed to the milking of cows and any other 
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uinsi qua tout autre salarié remplissant quelque 
fonction non autrement définie dans le présent 
art iele. 

Catégorie "C" désigne tout emballeur de 
crème glacée, coupeur et mouleur de beurre ainsi 
(pie tout homme de service de la catégorie " B " 
ayant moins de six mois de service. Cepen­
dant les hommes de services de la catégorie "H" 
doivent bénéficier du temps fait dans un autre 
établissement s'ils exécutent le même genre de 
travail. 

5° Expéditeur: désigne toute personne en 
charge de l'expé'dition et de la livraison de pro­
duits laitiers dans une fabrique. 

0° Vendeur: désigne toute personne (pli, soit 
pour elle-même, soit pour un marchand-de-
produits-laitiers ou pour un distributeur, vend 
des produits laitiers dont elle fait la livraison. 

7° Livreur: désigne toute personne employée 
par un niarchaml-de-produits-laitiers et prépo­
sée à la livraison de produits laitiers, au char-
royage ainsi qu'à tout ouvrage général dans une 
fabrique. 

8° Aide: désigne toute personne qui aide le 
vendeur ou le livreur dans l'exercice de ses fonc­
tions. 

9° Employé occasionnel: désigne tout salarié 
travaillant moins de quarante (40) heures par 
semaine ;'i l'exception du vendeur. 

10* Artisan: désigne tout marchandalc-pro-
duits-laitiers, petit-laitier, distributeur ou ven­
deur travaillant individuellement, en équipe 
ou en société. 

h) Fêtes religieuses d'obligation: Les mots 
"fêtes religieuses d'obligation" désignent les 
jours de fêtes suivants: Le Premier de l'An, 
l'Epiphanie, l'Ascension, la Toussaint, l'Imma­
culée Conception et la Noël. 

i) Jours fériés: Les mots "jours fériés" dési­
gnent les jours suivants: la fête de la Saint-
Jean-Baptiste et la fête du Travail. 

I I . Juridiction industrielle: a) Le présent 
décret régit tous les marchands de produits lai­
tiers, les petits laitiers, les distributeurs, les 
salariés et les artisans de l'industrie du lait qui 
exercent leurs activités dans la juridiction terri­
toriale décrite à l'article I I I . 

b) Clause relative aux agriculteurs: Toutefois, 
les agriculteurs qui vendent leur production de 
lait personnellement ou par l'intermédiaire 
d'un ou plusieurs employés, ne sont pas assu­
jettis aux dispositions du décret. 

I I I . Juridiction territoriale: Pour les fins 
d'applications du décret, la juridiction territo­
riale comprend les cités de Québec et Lévis et le 
territoire compris dans un rayon de cinq (5) 
milles de leurs limites. 

IV. Salaires minima: Tout salarié, quel que 
soit le mode de rémunération, ne doit pas recevoir 
un salaire inférieur h celui mentionné ci-après: 

Par semaine 
Contremaître.* $41.80 
Essayeur et contremaître 41.80 
Essayeur non contremaître 34.10 
Préposé à la fabrication 33.00 

Homme de service: 
Catégorie " A " 33.00 
Catégorie " B " 28.60 
Catégorie " C " 25.30 
Expéditeur 34.10 

Vendeur sur la livraison du lait, travaillant 
régulièrement, que la durée hebdomadaire de 
son travail soit de 02 heures ou moins, $19.00 
par semaine de salaire de base, plus 3% de com­
mission sur toute vente à l'exception du beurre 

employee whose occupation is not otherwise 
defined in the present section. 

Category " C " : means any ice cream packer, 
butter cutter and shaper and any service man of 
category " B " with less than six months of ser­
vice. However, service men of category " B " 
shall benefit by the time worked in another es­
tablishment if committed to a similar occupation. 

5. Shipper: Means any person in charge of the 
shipping and delivery of milk products in a milk 
works. 

0. Seller: Means any person who, whether on 
his own account or for a milk products dealer or 
a distributor, sells milk products and delivers 
same. / 

7. Deliverer: Means any person employed by 
a milk products dealer and committed to the 
delivery of milk products, to the carting and to 
any general work in a milk works. 

8. Helper: Means any person who helps the 
seller or the deliverer in the carrying out of his 
functions. 

9. Occasional employee: Means any employee 
working less than 40 hours per week, with the 
exception of the seller. 

10. Artisan: Means any milk products dealer 
unpasteurized milk dealer, distributor or seller 
working individually, in shift or in partnership. 

h) Religious holidays: The words "religious 
holidays" mean the following holidays: New 
Year's Day, Epiphany Day, Ascension Day, Im­
maculate Conception Day, All Saints' Day and 
Christmas Day. 

i) Holidays: The word "holidays" means the 
following days: St. Jean Baptiste Day and La­
bour Day. 

11. Industrial jurisdiction: a) The present 
decree shall govern all milk products dealers, 
unpasteurized milk dealers, distributors, em­
ployees and artisans of the milk industry carry­
ing on their activities within the territorial 
jurisdiction as described in section I I I . 

b) Provision relating to farmers: However 
farmers selling their milk products, personnaly 
or through one or more employees, shall not 
be governed by the provisions of the present 
decree. 

I I I . Territorial jurisdiction: For the purposes 
of enforcement of the decree, the territorial juris­
diction comprises the cities of Quebec and Levis 
and a radius of 5 miles frorn their limits. 

IV. Minimum wages: Every employee, on any 
remuneration basis, shall not receive less than 
the following rates: 

per week 
Foreman $41.80 
Tester and foreman 41.80 
Tester only (not foreman) 34.10 
Production worker 33.00 

Service man: 
Category " A " 33 00 
Category " B " 28.00 
Category " C " 25.30 
Shipper 34.10 

Salesman on milk delivery, working regularly, 
whether the weekly duration of labour be one of 
62 hours or less, $19.00 per week as basic wages, 
plus 3% commission on any sale excepting butter 
and cream. 
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vt de lu crème. I.a commission sur le beurre 
doit être de S0.02 la livre sur toute vente faite 
au prix du détail, et cent la livre sur toute 
vente au prix de gros. 

La commission sur la crème doit être de SO.02' •_> 
sur chaque chopiue de crème vendue au prix 
du détail, cl de Sl).()l'_, la chopinc sur la crème 
VendlM lU gros. Tout vendeur dont le salaire 
et la commission sont Inférieur! à vingt-cinq 
dollars par semaine (S2Ô.00) doit recevoir un 
salaire garanti pour ce montant. 

Bar semaine 
Vendeur de crème glacée 130 80 
Livreur 30.80 
Aide 19.80 

IS heure 
Employé occasionnel S0.711 j 

Il ne doit êlre fait aucune diminution sur le 
salaire d'un salarié pour les jours de l'été reli­
gieuses d'obligation, les jours fériés non ouvra­
bles et les jours de congé. 

Quand, dans une semaine donnée. le nombre 
d'heures de travail requis d'un salarié, autre 
que l'employé occasionnel, est inférieur à la 
semaine normale, il ne doit être fait aucune 
déduction du salaire prévu au présent article, 
à moins que la diminution des heures ne soit 
occasionnée par des circonstances indépendantes 
de la volonté de l'employeur. 

V. Durée du travail: I.a semaine régulière de 
travail est de soixante-deux (02) heures sur la 
livraison et de cinquante-quatre (64) heures poul­
ies autres salariés. 

Pour les jours fériés, les employeurs peuvent 
faire travailler leurs salariés moyennant salaire 
double. 

Lotique l'une des fêtes religieuses d'obligation 
précède ou suit immédiatement un dimanche, 
l'un des deux jours est ouvrable. 

Le dimanche et les jours de fêtes religieuses 
d'obligation, il ne doit se faire aucun empaque­
tage de crème à la glace dans les cabinets ou 
d'une autre manière chez les clients, sauf dans 
les cas d'urgence. 

Aucun employeur, salarié ou artisan ne doit 
faire de livraison de produits laitiers Ies^liman-
ches et jours de fêtes religieuses d'obligation. 

Aucun employeur, artisan ou toute autre 
personne ne doit livrer de produits laitiers les 
dimanches et jours de fêtes religieuses à un 
vendeur ou artisan (jobber). 

Dans les municipalités de la Rive du Saint-
Laurent, la livraison de produits laitiers est 
permise les dimanches et fêtes religieuses du 
1er mai au 1er octobre. 

Dans les cas urgents et spéciaux, la durée des 
heures de travail peut être prolongée, sur la 
livraison, pourvu que le Comité paritaire en 
soit avisé. 

VI . Travail supplémentaire: Le travail supplé­
mentaire comprend tout travail exécuté en plus 
des heures régulière spécifiées dans le présent 
décret ainsi que le travail exécuté les dimanches 
et fêtes religieuses d'obligation par un salarié 
non obligé de travailler ces jours-là. 

Tout travail supplémentaire doit être rému­
néré au taux de salaire et demi. Toutefois, le 
vendeur qui, après ses heures régulières de travail 
remplit les fonctions d'un autre salarié doit 
recevoir, en plus de soti salaire, une rémunération 
égale au saluire fixé pour celui dont il remplit les 
fonctions. 

Dans la cité de Lévis et un rayon de cinq 
milles de ses limites, du côté sud du fleuve Saint-
Laurent, l'employeur peut cependant obliger 
un salarié, vendeur au gros, à effectuer tout 

The commission on butter shall be $0.02 per 
pound on any sale at retail price, and x/± cent per 
pound on any sale at. wholesale price. 

The commission on cream shall be $0.02^2 for 
each pint <>f cream sold at retail price, and $0.011 2 
per pint sold at wholesale price. 

Any salesman whose wages and commission do 
not attain twenty-five dollars per week ($26.00) 
shall nevertheless receive that amount. 

per week 
be cream salesman $30.80 
Delivery man 30.80 
Helper 19.80 

per /unir 
Occasional employee $0.71|^ 

No deduction may be made on the wages of an 
employee on account of religious and other holi­
days and days oil'. 

When in the course of a week, the number of 
hours of work required from an employee, other 
than a supernumerary employee, is less than that 
of the standard work week, there shall be no 
deduction on the wages established in the present 
section unless the reduction in working hours 
be caused by circumstances beyond the em­
ployer's cout rol. 

V. Duration of labour: The regular work week 
is one of sixty-two (02) hours on the delivery and 
fifty-four (54) hours for the other employees. 

On holidays, the employers may put their 
employees to work providing they pay the 
double time rate. 

When a religous holiday falls ou a Saturday 
or a Monday, either the Sunday or the religious 
holiday shall be a working day. 

On Sunday and religious holidays, no ice cream 
packing, in boxes or otherwise, shall be permit­
ted at the customers, except in urgent cases. 

No employer, employee or artisan shall 
deliver milk products on Sunday and religious 
holidays. 

No employer, artisan or other person shall 
deliver milk products on Sunday or religious 
holidays to a salesman or jobber. 

In municipalities on the South shore of the 
St. Lawrence, milk products delivery is permitted 
on Sunday and religious holidays from May 1st 
to October 1st. 

In urgent and special cases, the duration of 
working hours may be extended on the delivery 
providing the Parity Committee be notified. 

V I . Overtime work: Overtime work includes 
any work performed in excess of the regular 
hours of work mentioned in the present decree, 
and any work performed on Sunday and religious 
holidays by an employee not compelled to work 
on such days. 

Overtime work shall be paid for at the rate 
of time and one half. However, the seller who, 
after his regular hours of work, does the work of 
another employee shall receive, in excess of his 
wages, a remuneration equal to the wage fixed 
for the employee whose work he is doing. 

In the City of Levis, and a radius of five miles 
from its limits on the south shore of the St. 
Lawrence river, the employer may however 
compel an employee, wholesale seller, to perform 
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travail de livraison ne dépassant pas 02 heures 
par semaine. 

VII . Clause relative utt.r petits laitiers: 

a) Salaires minima: Tout salarié d'un petit-
laitier, quel (pie soit le mode de sa rémunération, 
ne doit pas recevoir un salaire inférieur à celui 
mentionné ci-après: 

Par semaine 
Aide $12.50 
Livreur.. 20. (M) 
Employé intermédiaire travaillant alter­

nativement comme aide ou livreur. . . 15.00 

b) Durée du travail: La durée du travail des 
salariés d'un petit-laitier ne doit pas excéder 
soixante-deux (02) heures par semaine. 

V I I I . Gile et couvert: Tout employeur qui four­
nit le gite et le couvert ou l'un des deux à son 
salarié sans aucune obligation cependant de Ja 
part de ce dernier de les accepter, peut déduire 
du salaire de ce salarié deux dollars ($2.00) 
par semaine par pièce pour le gite et SO. 10 par 
repas. 

I X . Après sa journée régulière, le vendeur 
n'est pas tenu de travailler à l'entretien de la 
fabrique de son employeur ou d'y exécuter des 
opérations mécaniques ou laitières. 

X. Tout associe, actionnaire ou membre 
d'une compagnie, corporation, société ou coopé­
rative, exécutant un travail visé par le présent 
décret devient un salarié au sens de la Loi et du 
présent décret, dont l'identité est déterminée 
par la fonction qu'il remplit. 

X I . S'il en rend le port obligatoire à l'intérieur 
de la fabrique, l'employeur doit fournir l'uni­
forme au salarié de même que l'entretien. 

X I I . A moins de négligence grave, le vendeur 
n'est pas responsable de la dépréciation et de 
l'entretien du matériel à lui confié pour l'exé­
cution de son travail. 

X I I I . Le vendeur n'est pas responsable des 
pertes de crédits autorisés par l'employeur, mais 
seulement des argents perçus et des crédits non 
autorisés. 

XIV . Le salarié doit rembourser à son em­
ployeur les caisses, bouteilles et bidons à lui 
confiés et non retournés. 

XV. L'employeur doit payer au salarié les 
repas pris par celui-ci lorsque, dans l'exercice 
de ses fonctions, il se trouve éloigné de quinze (15) 
milles ou plus de la fabrique et ce à un taux 
n'excédant pas un dollar ($1.00) du repas. 

X V I . Vacances payées: Tout salarié ayant au 
moins douze mois de service chez un même em­
ployeur a droit à une semaine de vacances payées 
chaque année, au taux de 2% du salaire brut 
gagné durant les douze mois qui précèdent ladite 
semaine de vacances. 

X V I I . Lorsqu'un employeur décide de changer 
la tournée faite par un vendeur ayant au moins 
un mois de service, il doit lui payer $0.10 par 
pinte de lait dont sa livraison est réduite et, de 
plus, pendant les deux mois qui suivent il doit 
payer à ce vendeur un salaire non inférieur à 
celui qu'il recevait au moment du changement 
de sa tournée. 

X V I I I . Les salariés régis par le décret qui, 
tant au point de vue du taux de salaire que de 
la durée du travail, ont des conditions plus'avan-
tageuses que celles prescrites continuent d'en 
bénéficier comme si elles étaient stipulées dans 
ledit décret. 

X I X . Le présent décret abroge le décret 
numéro 1017 du 16 juin 1938 et ses amende­
ments. 

any delivery work not exceeding 62 hours per 
week. * 

VI I . Provisions respecting unpasteurized milk-
dealers: 

a) Minimum wages: No unpasteurized milk 
dealer's employee, no matter what mode of 
remuneration, shall receive less than the follow­
ing wages: 

per week 
Helper $12.50 
Deliverer 20 00 
Intermediate employee alternatively 

working as helper or deliverer 15.00 

b) Duration of work: The duration of work of 
the employees of an unpasteurized milk dealer 
shall not exceed 02 hours per week. 

VI I I . Boom and board: Every employer who 
furnishes room and'or board to his employee, 
the latter being not compelled however to accept 
same, may deduct from the said employee's 
wages $2.00 per week, per room, for lodging 
and $0.40 per meal. 

I X . The seller shall not be required, after his 
regular day of work, to do maintenance work or 
to perform mechanical or dairy operations in 
the milk works of his employer. 

X. Any partner, share-holder or member of a 
Company, corporation, partnership or cooperative 
society performing work governed by the present 
decree becomes an employee, according to the 
Act and to the present decree, whose identity 
is determined by the duties he has to carry out. 

X L Should the wearing of a uniform inside 
the establishment, be required by the employer, 
he shall supply same to the employees and see 
to the cleaning thereof. 

X I I . The seller, except in cases of serious 
neglect, shall not be responsible for the depreci­
ation and maintenance of the material entrusted 
to him for the execution of his work. 

X I I I . The seller shall not be responsible for 
losses through credits authorized by the em­
ployer. He shall have to account only for the 
sums collected and unauthorized credits. 

• XIV. The employee shall pay to his employer 
the cost of the boxes, bottles and milk cans 
entrusted to him and not returned. 

XV. The employer shall pay to the employee 
the meals taken by the latter when, in the carry­
ing out of his duties, he is fifteen (15) inifes 
or more away from the milk works. The ma­
ximum rate for any such meal shall be $1.00. 

X V I . Vacation with pay: Every employee 
with a minimum of twelve months of service 
with the same employer is entitled to a vacation 
of one week with pay each year. Vacation pay 
shall be 2% of the gross wages earned during the 
twelve months preceding the said vacation. 

X V I I I . When the employer decides to change 
the run of a seller having put in at least one 
month's service, he shall pay such seller $0.10 
per quart of milk by which the latters' run is 
reduced and, for the following two months, a 
salary not inferior to that which was being paid 
to him at the time of the reduction of the run. 

X V I I I . The employees governed by the de­
cree who, either as regards wage rates or the 
duration of labour, benefit by better working 
conditions than those contained herein, will 
remain with such better conditions as if they 
were stipulated in the said decree. 

X I X . The present decree repeals the decree 
number 1017 of June 16, 1938, and its amend­
ments. 
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XX. Durée du décret: Ix* présent décret est 
Valable à Compter de la date de sa publication 
dans la Gazette officielle de Québec et demeure en 
vigueur jusqu'au 1er mars 1950. Il se renouvelle 
automatiquement d'année eu année, par la suite, 
à moins que l'une des parties contractantes ne 
donne un avis écrit à ce contraire à l'autre partie, 
dans un délai que ne doit pas être de plus de 
soixante (00) ni de moins de trente (30) jours 
avant le 1er mais de chaque année. Un tel 
avis doit également être adressé au Ministre du 
Travail. 

A. MORISSET. 
34016m (ireffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
CHAMBRE Dl CONSEIL EXECUTIF 

Numéro 480 

Québec, le 5 mai 1040. 

Présent : IA- I,ieutenant-(îouverncur-en-Conseil. 

Section " C " 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
aux métiers de barbier, coiffeur et coiffeuse 
dans les comtés de Reauharnois, Yaudreuil-
Soulanges et dans une partie du comté de 
( 'hâteauguay. 

ATTENDU QUE conformément aux dispositions 
de la Loi de la Convention collective (Statuts 
refondus de Québec, 1011, chapitre 103 et amende­
ments), les parties contractantes à la Convention 
collective de travail relative aux métiers de bar­
bier, coiffeur et coiffeuse dans les comtés de Reau­
harnois, Vaudrcuil-Soulanges et dans une partie 
du comté de Châteauguay, rendue obligatoire 
par le décret numéro 1259, du 7 août 1917, ont 
présenté au Ministre du Travail, une requête à 
l'effet de modifier ledit décret et ses amendements; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 12 
mars, 1949; 

ATTENDU Qu'aucune objection n'a été formu­
lée contre l'approbation des modifications propo­
sées; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'Honorable Ministre du Travail; 

QUE ledit décret, numéro 1259, soit modifié 
comme suit; 

1° Au paragraphe "a" de l'article I I I , l'ali­
néa intitulé "Zone I : Dans les salons de Coif­
fure et de beauté", est remplacé par le suivant: 

"Zone I: Dans les salons de coiffure et de beauté: 
lx? lundi, de 9.00 a.m. à midi; les mardi, mercredi 
et vendredi, de 9.00a.m. à 10.00 p.m.; les jeudi 
et samedi, de 9.00 a.m. à 0.00 p.m.; la veille 
des jours de fêtes chômées, de 9.00 a.m. à 10.00 
p.m.; du 20 au 31 décembre inclusivement, de 
9.00 a.m. à 10.00 p.m." 

2° Le paragraphe "d" suivant est ajouté à 
l'article I V : 

"d) Quand une fête mentionnée au paragraphe 
"a" du présent article, est un dimanche. les heures 
de travail se terminent comme à l'ordinaire le 
samedi." 

3° Les paragraphes "a" et "r" de l'article V I 
sont remplacés par les suivants: 

"a) Compagnon-barbier régulier: $25.00 par 
semaine, plus une commission de 50% sur tou­
tes les recettes brutes dejsonftravail excédant 
$33.00 au cours de la semaine." 

\ \ . Duration of the decree: The present decree 
comes into force from the date of its publication 
in the Quebec Official Gazette and remains in 
force until March 1, 1050. It then renews itself 
automatically from year to year unless either 
contracting party notifies the other part\. in 
writing, to the contrary within a period of not 
more than sixty (60) days, nor less than thirty 
(30) days, prior to March I, of each year. Such 
a notice must also be forwarded to the Minister 
of Labour. 

A. MORISSFT. 
24016-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL C H A M B E R 

Number 480 

Quebec. May 5, 1019. 

Present: The Lieutenant Governor in Council. 

Part "C" 

CONCERNING amendments of the decree Delating 

to the barber anddiairdressing trades in the 
counties of Reauharnois. Vaudreuil-Soulangei 
and part of the county of Châteauguay. 

WIIEUEAS. pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1911. chapter 163 and amendments), 
the contracting parties to the collective labour 
agreement relating to the barber and hairdrcss­
ing trades in the counties of Reauharnois. 
Vaudrcuil-Soulanges and part of the county of 
Châteauguay. rendered obligatory by the decree 
number 1259 of August 7, 1947, have submitted 
to the Minister of Labour a request to amend the 
said decree and its amendments: 

WHEREAS the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of March 12. 
1949; 

WHEREAB no objection has been made against 
the approval of the draught amendments; 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour. 

T H A T the said decree, number 1259, be amend­
ed as follows: 

1. In subsection "a" of section I I I , the para­
graph headed "Zone I : In hairdrcssing and beauty 
parlors" is replaced by the following: 

"Zone I: In hairdrcssing and beauty parlors: 
Monday. 9.00 a.m. to 12.00 (noon) Tuesday. 
Wednesday and Fridy, 9.00 a.m. to 10.00 p.m. 
Thursday and Saturday, 9.00 a.m. to G.(K) p.m. 
Holiday eves. 9.00 a.m. to 10.00 p.m. From 
December 20 to the 31st inclusive, 9.00 a.m. to 
10.00 p.m." 

2. The following subsection "d" is added 
to section I V : 

"d) When a holiday mentioned in subsection 
"a" of this section is a Sunday, the hours of 
work for Saturday shall not be changed." 

3. Subsections "a" and "c" of section VI 
are replaced by the following: 

"a) Regular barber journeyman: $25.00 per 
week plus a 50% commission on all gross receipts 
of his work exceeding $33.00 during the week." 
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"c) Compagnon-coiffeur ou coiffeuse régulier: 
$25.00 pur semaine, plus une commission de 
20% sur toutes les recettes brutes de son travail 
excédant $33.00 au cours de la semaine." . 

4 ° Les paragraphes "a-ii", "b", "c/", "j" et 
"k" de l'article VTII sont remplacés par les sui­
vants : 

"a-ii) Posséder un certificat d'études complé­
mentaires de Hième année ou l'équivalent." 

"b) La durée de l'apprentissage est de trois 
(3) années consécutives, avec un minimum de 
0,000 heures de pratique." 

"d) L'apprentissage des métiers visés par le 
décret se fait dans les salons de barbier, de coif­
fure et de beauté, ou dans les centres d'appren­
tissage." 

"j) Tout apprenti barbier, coiffeur ou coiffeuse 
est tenu de suivre des cours de formation sociale 
et morale, d'hygiène et de cosmétologie reconnus 
par le comité paritaire." 

"k) Pour être eligible aux examens pour l'ob­
tention du certificat de qualification de barbier, 
coiffeur ou coiffeuse, l'apprenti doit avoir subi 
avec succès l'examen du cours d'hygiène et de 
cosmétologie, et avoir à son crédit un minimum 
de 0,000 heures de pratique." 

(Document "C" annexé à l'arrêté) 
A. MORISSET. 

24915-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE D U CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 515 

Quebec, le 12 mai 1949. 

Présent: Le Lieutcnant-(iouvcrneur-en-ConseiI. 

CONCERNANT une convention collective de tra­
vail, relative à l'industrie du bois ouvré dans 
la région «le Québec. 

ATTENDU que, conformément aux disposi­
tions de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 103 et amen­
dements), les parties contractantes ci-après 
mentionnées ont présenté au Ministre du Travail 
une requête à l'effet de rendre obligatoire la 
convention collective de travail intervenue entre: 

D ' U N E PART: 
L'Association des Constructeurs de Québec 

Inc., section du Commerce et de l'Industrie du 
Bois ouvré; 

Et, D'AUTRE PART: 
Le Syndicat national catholique des Employés 

du Bois ouvré de Québec, 
pour les employeurs et les salariés de l'industrie 
et des métiers visés, suivant les conditions décri­
tes dans la Gazelle officielle de Québec, édition du 
20 février 1949; 

ATTENDU que les dispositions de ladite con­
vention ont acquis une signification et une impor­
tance prépondérantes pour l'établissement des 
conditions de travail dans l'industrie et les mé­
tiers visés et dans la juridiction territoriale 
indiquée dans ladite requête; 

ATTENDU que les dispositions de la Loi ont 
été dûment suivies en ce qui touche la publica­
tion des avis; 

ATTENDU que les objections formulées ont été 
appréciées conformément à la Loi; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail: 

'V) Regular hairdresser journeyman: $25.00 pe r 

week plus a 20% commission on all gross receipts 
of his work exceeding |33.00 during the week". 

4. Subsections a-ii. b, d, j ami k of section 
VII I are replaced by the following; 

"a-ii) Hold a Sth-year certificate of the ( 'omple-
mentary Course or the equivalent," 

"b) The duration of the apprenticeship shall 
be three (3) consecutive years with a minimum 
of 0.000 hours of practice." 

"</) Apprenticeship in the trades governed by 
the decree shall be served in barber, hairdrcssing 
or beauty parlors, or in apprenticeship centers." 

".; ') Every apprentice barber or hairdresser 
(male or female) shall attend the social and moral 
formation courses as well as those on hygiene ami 
cosmetology approved by the Parity Committee." 

"k) To be admitted to the examinations for 
the barber's or hairdresser's certificate of com­
petency, the apprentice must have passed 
the examination following the hygiene and cos­
metology course and have a minimum of (5,000 
hours of practice." 
(Document " C " annexed to the Order) 

A. MORISSET, 
24015-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 515 

Quebec, May 12, 1949. 

Present: The Lieutenant Governor in Council. 

CONCERNING a collective labour agreement relat­
ing to the wrought wood industry in the dis­
trict of Quebec. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 103 and amendments), the 
contracting parties hereafter mentioned have 
submitted to the Minister of Labour a request 
to render obligatory by the collective labour 
agreement entered into between: 

O N THE ONE PART: 
"L'Association des Constructeurs de Québec 

inc.. Section du Commerce et de l'Industrie du 
Bois ouvré" 

And, ON THE OTHER PARTI 
"Le Syndicat national catholique des Employés 

du Bois ouvré de Québec", 
for the employers ami the employees of the indus­
try and the trades concerned, according to the 
conditions described in the Quebec Official Ga­
zette, issue of February 20, 1949; 

WHEREAS the provisions of the said agreement 
have acquired a preponderant significance and 
importance for the establishing of working 
conditions in the industry and the trades con­
cerned and in the territorial jurisdiction indicated 
in the said request; 

WHEREAS the provisions of the Act have been 
duly observed as regards the publication of 
notices; 

WHEREAS the objections set forth have l>een 
considered in pursuance of the Act. 

I T IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Labour, 
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Qui ladite requête soit acceptée confuriuéinenl 
aux dispositions de la Loi de la convention col­
lective (Statuts refondus de Québec 1011, cha­
pitre 168 et amendements) avec, toutefois, les 
nouvelles dispositions suivantes, tenant lieu des 
Condition! décrite! dans la Gazette officielle de 
Québec, édition du 20 février 10 19. 

1. Définitions: l'our les fins d'application du 
présent décret, les mots et termes suivants ont 
la signification qui leur est ci-après donnée: 

a) Le terme "ineiiuisier-d'atelier-classe " A " 
désigne tout salarié (pli, de par ses propres COU-
liai-sauces, peut exécuter ou exécute tout travail 
de menuiserie suivant plans et réduits. 

b) Le terme "mcniiisici-d'atclier-â-rétabli" 
désigne tout salarié (pli, au moyen d'outils, 
prépare le bois, fait l'assemblage des pièces de 
bois et exécute des travaux en bois aux tins de 
la fabrication et de la réparation d'accessoires 
en bois destinés aux édifices de tous genres, tels 
(pie portes, châssis, encadrements de portes et 
châssis, armoires, escaliers, boiseries, étagères, 
bancs, comptoirs, etc. 

c) IA* tenue "nieiiuisier-d'atelier-sur-machine" 
désigne tout salarié (pli, au moyen de machines, 
prépare et assemble les pièces de boie nécessaires 
à la fabrication et à la réparation d'accessoires 
en bois destinés aux édifices de tous genres, tels 
que portes, châssis, encadrements de portes et 
châssis, armoires, escaliers, boiseries, étagères, 
bancs, comptoirs, etc. 

d) Le terme "préposé aux machines" désigne 
tout salarié (pli fait la mise en place des pieces 
de bois sur les machines et sur les bancs de scies, 
afin d'exécuter les opérations nécessaires à la 
préparation des dites pièces de bois. 

e) Le mot "machiniste" désigne tout salarié 
préposé à l'ajustage, à l'entretien et â la répa­
ration des machines, à l'entretien et â la répa­
ration de l'outillage, à la fabrication et à l'affilage 
des couteaux de machines et au limage des scies. 

/ ) Le terme "mécaniciens de machines fixes" 
désigne les mécaniciens et chauffeurs préposés 
à la surveillance d'une installation de force mo­
trice ou à l'opération de celle-ci, au sens du 
paragraphe 5 de l'article 2, de la Loi des méca­
niciens de machines fixes (chapitre 178, S.R.Q., 
1941 et amendements). 

g) Le mot "manœuvre" ou "journalier" 
désigne tout salarié qui exécute un travail non 
qualifié et d'aide. 

h) Le mot "expéditeur" désigne tout salarié 
(pii habituellement s'oceui>e de livrer aux clients 
le bois de construction, tous genres de moulures 
ou garnitures, de même que portes, châssis et 
accessoires en bsis. 

i ) Le mot "receveur" désigne tout salarié qui, 
habituellement, s'occupe de recevoir et de 
prendre en note toute marchandise reçue, telle 
que bois de construction, portes, châssis, etc. 

I L Juridiction professionnelle: La juridiction 
professionnelle du présent décret comprend tous 
les travaux de menuiserie mobile, de préparation 
et d'assemblage de pièces de bois, au moyen 
d'outils et de machines, pour la fabrication et la 
réparation d'accessoires en bois destinés aux 
édifices de tous genres, y compris les opérations 
des ouvriers qualifiés ou non qualifiés employés 
au transport, à la réception, à la livraison et à la 
manutention des pièces de bois de construction, 
de même (pie toute industrie ou commerce se 
livrant à la prépation et à la vente de bois de 
construction. 

I I I . Juridiction territoriale: La juridiction 
territoriale du présent décret comprend la cité 
de Québec et les comtés de Québec, l'ortneuf, 
Montmorency, Levis, Lotbinière, Nicolet, Dôr-

That the said request be accepted pursuant 
to the provisions of the Collective Agreement 
Act (Revised Statutes of Quebec 1911, chapter 
163 and amendments) with, however, the follow­
ing new provisions to be substituted for the 
conditions described in the Quebec Official Ga­
zette, issue of February 20, 1919. 

1. Definitions: For the purposes of enforce­
ment of the present decree, the following 
Words have the significance hereafter given to 
them: 

a) The words "shop joiner, class " A " mean 
any employee who can, by his own knowledge, 
perforin or carry out any joining operation ac­
cording to plans and specifications. 

b) The words "bench joiner in the shop" 
mean any employee who, by means of tools, pre­
pares wood, assembles pieces of wood and does 
work with wood for purposes of making or repair­
ing wooden accessories, indented for buildings 
of every description, !Uch as doors, sashes, 
window and door frames, wardrobes, cupboards, 
staircases, wainscot ting or panelling, shelve-, 
benches, counters, etc. 

c) The words "machine joiner in the shop" 
mean any employee who. by ineuns of machines, 
prepares and assembles the pieces of wood neces­
sary to make and repair wooden accessories in­
tended for buildings of every description, such 
as doors, sashes, door and window frames, ward­
robes, cupboards, staircases wainscotting, pa­
nelling, shelves, benches, counters, etc. 

d) The words "machine operator" mean any 
employee who places the pieces of wood on the 
machines and saw-beds in order to perform the 
operations required to prepare the said pieces 
of wood. 

e) The word "machinist** means any em­
ployee whose duties consist in adjusting and 
repairing machines and keeping same in good 
repair, keeping the equipment in good order and 
repairing same, making and sharpening machine 
irons, and filing saws. 

/ ) The words "stationary engincmen" mean 
enginemen and firemen in charge of the super­
vising or operating of a power plant, as described 
in subsection 5 of section 2 of the Stationary 
Knginemen's Act (Revised Statutes of Quebec, 
1941, chapter 178 and amendments). 

g) The words "common labourer" mean any 
employee who performs unqualified labour and 
helpers work. 

h) The word "shipper" means any employee 
who habitually delivers to customers lumber and 
all kinds of mouldings or trimmings, as well'as 
doors frames and wooden accessories. 

i) The words "receiving clerk" mean any em­
ployee habitually committed to the reception 
and checking of goods such as lumber, doors, 
frames, etc. 

I I . Professional jurisdiction: The professional 
jurisdiction of the present decree includes 
all operations of movable joinery, the preparing 
and assembling of pieces of wood, by means of tool 
and assembling of pieces of wood, by means of 
tools and machines, for the fabrication and re­
pairing of wooden accessories intended for build­
ings of every description, including the operations 
of skilled and unskilled employees committed to 
the transportation, receiving, delivery, and handl­
ing of lumber, as well as any industry or trade en­
gaged in the preparation and sale of lumber. 

I I I . Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction of the present decree comprises the 
City of Quebec, the counties of Quebec, Portneuf, 
Montmorency, Levis, Lotbinière Nicolet, Dor-
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chflltOT. Méguntic, Beauce, Frontenac, Belle-
chasse, Mont 111;iii \ ft I'lslft. 

Aux fini d'application du décret, la juridiction 
territoriale est divisée eu trois (8) zones, de la 
façon suivante: 

Zone / : Les cités de Québec et de Sillcry, les 
villes de Québec-Ouest et Heauport, les inuuici-
palités de Saint -Charles de Chnrleshourg, Char-
leshourg-Kst, Notre-Dame des Anges, la Petite 
Rivière, Saint-Michel Archange, Giffard, Beau-
port-Est, Reauport-Ouest, et la paroisse du 
Sacré-( 'œur-do-Jésus. 

Zone II: La cité de Levis, les villes de Lauzon. 
Château-d'Eau, Sainte-Foy, Lorctteville, Cour-
ville, Montmoreney et. Val Saint-Michel^ les 
municipalités de Saint-Romuuld d'Etehemin, 
Saint-'l clesphore. ( 'harny. Saint -David-de-l'Au-
herivière, Saint-Louis de Pintcudre, Saint-.Iean-
( hrvsostôine, Saint-Joscph-dc-la-l'ointe-de-Lé vis 
Saint-Kélix-du-Cap-Roug(>, l'Ancienne Lorette, 
Saint-Ambroise de la Jeune Lorette, Saint-
Gérard Majella, Saint-Gahriel-Ouest, Saint-
Gabricl-de-Yalcartier, Saint-Emile, Lac Saint-
( "harlcs, Notre-Dame-dcs-Laurent ides. Saint-lean 
de Boischatcl, l'Ange-Gardien et Ste-Thérèse 
de Lisieux. 

Zone III: Le reste de la juridiction territo­
riale. 

Nonobstant les dispositions précédentes, en 
dehors des cités et villes le présent décret ne 
•'applique pas aux établissements ayant habi­
tuellement moins de dix (10) salariés à leur 
emploi. 

IV. Taux de salaires: Les taux minima de sa­
laires suivants doivent être payés pour chacun 
des métiers ci-contre: 

a) Dans la zone I , à compter du 1er avril 1949: 

Salaires 
Catégories: horaires 

Contremaître d'atelier de menuiserie . . . . SI .00 
Mcnuisier-d'atelier-classe " A " 0.90 
Menuisier-d'atelier-à-l'établi 0.85 
Menuisier-d'atelier-su r-machincs 0.80 
Menuisier d'atelier, compagnon junior, 

1 an. 0.73 
Mécanicien de machines fixes, maximum 

72 heures par semaine 0.70 
Machiniste 0.80 
Contremaître du moulin à préparer le 

bois 0.80 
Préposé aux machines: 1er semestre... 0.70 
Préposé aux machines: après le 1er se­

mestre 0.75 
Aide-préposé aux machines: moins de 19 

ans 0.50 
Aide-préposé aux machines: 19 ans et 

plus 0.70 
Contremaître de cour à bois 0.80 
Manœuvre ou journalier 0.70 
Expéditeur et receveur 0.75 
Conducteur de tracteur 0.70 
Camionneur 0.70 
Charretier 0.70 
Gardien, nuit, jour, dimanche ou fête, 

maximum 72 heures par semaine 0.50 
Gardien employé également comme chauf­

feur et devant posséder un certificat de 
4ième classe 0.55 
b) Dans la zone I I : 

Salaires 
Catégories: horaires 

Contremaître d'atelier de menuiserie . . . . $0.95 
Menuisier-d'atelier-classe " A " 0.85 
Menuisier-d'atelier-à-l'établi 0.80 
Menuisier-d'atelier-sur-machines 0.75 
Menuisier d'atelier, compagnon junior, 

1 an 0.08 

chester, Megantic, Beauce, Frontenac, Bcllcehas-
se, Montmagny ami L'Islet. 

For the purposes of enforcement of this de-
ereS| the territorial jurisdiction is divided into 
Three (3) zones, as follows; 

Zone I: The cities of Quebec and Sillery, the 
towns of Quebec-West and Beauport, the mu­
nicipalities of St. Charles de Charleshourg, 
Charleshourg-East, Notre-Dame des Anges, La 
Petite Rivière, Saint-Michel Archange. Giffard, 
Reauport-East, Bcauport-West and the parish 
of Sacré-( 'œur-de-.Iésus. 

Zone II: The city of Levis, the towns of Lau-
zon, Château-d'Eau, Sainte-Koy, Lorctteville, 
Courville, Montmorency and Yal Saint-Michel, 
the municipalities of Saint-Romuald d'Etche­
inin, St. Telcsphorc, Charny, Saint-David-de-
rAubcrivière, Saint-Louis de 1'intendre, Snint-
Jean-( Ihrysoetome, Saint-Joeeph-de-la-Pointe-de-
Lévis, Saint-I''élix-du-( 'ap-Rouge, L'Ancienne 
Lorette. Saint-Ainbroisc de la Jeune Lorette, 
Suint-Gérard Majella, Saint-GabrieI-\Yest, Saint-
Gabriel-de-Yalcarticr, St-Einile, Lake St-Char-
les, Notre-Dame-des-Laurcntides, Saint-Jean de 
Roischatel, 1'Angc-Gardien and Ste-Thérèse 
de Lisieux. 

Zone III: The remainder of the territorial ju­
risdiction. 

Notwithstanding the foregoing provisions, out­
side cities and towns, the present decree does not 
apply to establishments having, habitually, less 
than ten (10) employees in their employ. 

IY . Wage rates: a) The following minimum 
wage rates shall be paid for each one of the follow­
ing trades: 

a) In zone I , from April 1, 1949: 
Categories: Hourly rates 

Joining shop foreman $1.00 
Shop joiner, class " A " 0.90 
Bench joiner in the shop 0.85 
Machine joiner in the shop 0.80 

Shop joiner, junior journeyman, one year 0.73 
Stationary enginemen, maximum of 72 

hours per week 0.70 
Machinist 0.80 

Wood working mill foreman 0.80 
Machine operators: 1st six months 0.70 

Machine operator: after the 1st G months 0.75 
Machine operator's helper: under 19 years 

of age 0.50 
Machine operator's helper: 19 years of 

age or older 0.70 
Lumber yard foreman 0.80 
Labourer, common worker 0.70 
Shipper and receiving clerk 0.75 
Tractor operator 0.70 
Truck driver 0.70 
Carter . . . 0.70 
Watchman, night, day, Sunday or holidays 

maximum of 72 hours per week 0.50 

Watchman also employed as fireman and 
reepjired to hold a 4th class certificate. 0.55 

b) In zone I I : 
Categories: Hourly rates 

Joining shop foreman $0.95 
Shop, joiner, class " A " 0.85 
Bench joiner in the shop 0.80 
Machine joiner in the shop 0.75 

Shop joiner, junior journeyman, one year 0.68 
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Mécanicien de machines fixes, maximum 
72 heures par semaine 0.05 

Machiniste ^ 0 7.") 
Contremaître du moulin à preparer le 

bois 0.75 
Préposé aux machines : 1er semestre 0 05 
Préposé aux machines: après le 1er se­

mestre 0.70 
Aiile-préposé aux machines: moins de 

19 ans . 0.15 
Aide-préposé aux machines: 19. ans et 

plus 0.05 
Contremaître de cour à bois 0.75 
Manœuvre ou journalier 0.05 
Expéditeur et receveur 0.70 
( Conducteur de tracteur 0.05 
Camionneur 0.65 
Charretier . . 0.05 
Gardien, nuit, jour dimanche ou fête, 

maximum 72 heures par semaine!.. . ; . 0.45 
Gardien employé également comme 

chauffeur et devant posséder un certi­
ficat de 4ième classe 0.50 

c) Dans la zone I I I : 
Salaires 

Catégories: horaires 
Menuisier-d'atelier-à-l'établi, 30% classe 

" A " 0.75 
Menuisier-d'atelier-à-l'établi, 30% classe 

" H " 0.70 
Menuisier-d'atelier-à-l'établi, 40% classe 

" C " 0.65 
Menuisier-d'atelier-à-l'établi, compagnon 

junior (1 an) 0.00 
Peintre au fusil 0.60 
Machiniste, classe " A " 0.70 
Machiniste, classe " B " 0.65 
Préposé aux machines à bois ("Strickers", 

"shapers", machines à tenons), classe 
" A " • 0.65 

Préposé aux machines ordinaires, classe 
" B " 0.60 

Chauffeur de bouilloire . .' 0.60 
Gardien de nuit (maximum 72 heures par 

semaine) 0.45 
Journaliers: 50%, classe " A " 0.00 
Journaliers: 50%, classe " B " 0.55 

d) Le menuisier travaillant alternativement à 
l'établi et sur lés machines doit recevoir le salaire 
le plus élevé de ces deux catégories de même que 
le menuisier qualifié pour travail à l'établi, s'il 
est employé constamment sur les machines. 

V. Durée de travail: a) Dans les zones I et I I 
la durée maximum de travail est de neuf (9) 
heures par jour réparties entre 7.00 heures a.m. 
et 0.00 heures p.m., les lundi, mardi, mercredi, 
jeudi et vendredi, et cinq (5) heures le samedi 
entre 7.00 heures a.m. et 12.30 heures p.m., le 
tout devant constituer une durée maximum de 
cinquante (50) heures par semaine. 

b) Dans la zpne I I I , la durée maximum de 
travail, exception faite des charretiers, gardiens 
et chauffeurs de bouilloires, est de dix (10) heures 
par jour réparties entre 7.00 a.m. et 0.00 heures 
p.m., les lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendre­
di et cinq (5) heures le samedi réparties entre 
7.00 heures a.m. et midi, le tout devant consti­
tuer une durée maximum de cinquante-cinq (55) 
heures par semaine. 

VI . Temps supplémentaire: Pour tout travail 
exécuté en dehors des heures régulières men­
tionnées à l'article précédent, les salariés doi­
vent être payés au taux de salaire et demi. 

VI I . Jours chômés: a) Dans les zones I et 
I I , il n'y a pas de travail les dimanches, le Pre­
mier de l'An, l'Epiphanie, le Vendredi-Saint 
avant-midi, l'Ascension, la Toussaint, l'Imma-

Stationary enginemen, maximum of 72 
hours par week 0.05 

Machinist 0.75 

Woodworking mill foreman 0.75 
Machine operators : 1st six moid lis 0.05 

Machine operator: after the 1st 0 Months 0.70 
Machine operator's helper: under 19 years 

of age ^ 0.45 
Machine operator's helper: 19 years of age 

or older 0. G5 
Lumber yard foreman 0.75 
Labourer, common worker 0.65 
Shipper and receiving clerk 0.70 
Tractor operator 0.65 
Truck driver 0.65 
Garter < 0.05 
Watchman, night, day, Sunday or holidays 

maximum of 72 hours per week 0.45 

Watchman also employed as fireman and 
required to hold a 4th class certificate . 0.50 

c) In zone I I I : 
Categories Hourly rates 

Bench joiner in the shop, 30% class " A " $0.75 

Bench joiner in the shop, 30% class " B " 0.70 

Bench joiner in the shop, 40% class "C" 0.65 
Bench joiner in the shop, junior journey­

man (1 year) 0.60 
Spray painter 0.00 
Machinist, class " A " 0.70 
Machinist, class " B " 0.65 

Woodworking machine operator (Sticker, 
shaper, tenoning machine) class " A " . . 0.65 

Ordinary machine operator, class " B " . . . 0.60 
Boiler fireman 0.00 
Night watchman -maximum of 72 hours 

per week) 0.45 
Labourers : 50% class " A " 0.60 
Labourers: 50% class " B " 0.55 

d) Joiners alternately committed to bench 
work and machine work shall be paid the higher 
rate of these two categories and the same shall 
hold true in respect of bench joiners doing ma­
chine work continually. 

V. Duration of labour: a) In zones I and I I , the 
maximum duration of work shall be one of nine 
hours per day distributed between 7.00 a.m. and 
0.00 p.m. Monday, Tuesday, Wednesday, Thurs­
day and Fridy, and 5 hours on Saturday between 
7.00 a.m. and 12.30 p.m., constituting a maximum 
weekly duration of fifty (50) hours. . 

b) In zone I I I , the maximum duration of work, 
carters, watchmen and boiler firemen excluded, 
shall be one of 10 hours per day distributed bet­
ween 7.00 a.m. and 6.00 p.m. Monday, Tuesday, 
Wednesday, Thursday, and Friday, and of five 
(5) hours Saturday distributed between 7.00 
a.m. and 12.00 (noon), constituting a maximum 
weekly duration of fifty-five (55) hours. 

VI . Overtime: For work performed outside 
the regular hours mentioned in the foregoing sec­
tion,.the employees shall be paid time and one 
half. 

VI I . Days kept as holidays: a) In zones I and 
I I , no work shall be performed on Sunday, New 
Year's Day, Epiphany Day, Good Friday mor­
ning, Ascension Day, All Saints Day, Immacu-



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, May nth, 1949, Vol. 81, No. 19 1211 

culée Conception) if jour de Noël, If jour de lu 
St-Jean-llnptistc et le jour oie lu fête du Truvuil. 
Kn eus de nécenitéi le travail exécuté OM jours-là 
doit être rémunéré à raison du dun Lie du salaire 
régulier 

b) Dans la M M I I I , il n'y a pas de travail 
(exception faite pour fee chauffeurs de bouil­
loires) les diinaiiflies, le Premier de l'An, l'Epi' 
pliauic, l'Ascension, le Vendredi-Saint avant-
midi, le jour des Morts, la St-Jean-Baptiste, la 
féte du Travail, la Toussaint, l'Immaculée 
Conception et le jour de Noël. Tout travail 
BXéjCUté OBI jours-là doit être rémunéré au taux 
de salaire et demi. 

VI I I . Paiement des salaires: Dans les zones 
I et I I , les salaires doivent être payés régulière­
ment et intégralement chaque semaine, en argent 
ayant cours légal et de préférence le vendredi. 

Dans la zone I I I , les salaires doivent être 
payés au moins toutes les deux semaines en 
deniers ayant cours légal. 

IX. Nombre d'apprentis: Pour les fins d'appli­
cation du prêtent décret, le nombre tics apprentis 
doit être le suivant pour chacun des métiers ci-
après: 

a) Dans les /ones 1 et I I : Menuisier-d'atelier-
à-l'établi et menuisier-d'atelier-sur-maehines, un 
(1) apprenti par quatre (4) compagnons. 

Machiniste: L'n (1) apprenti par atelier assu­
jetti au décret, 

b) Dans la zone I I I : 10% du total des salariés 
qui sont généralement des préposés aux machines 
à bois. 

N. Tau» de salaire des apprentis: Les taux de 
salaire minima «les apprentis machinistes, me­
nuisiers d'atelier à l'établi ou menuisiers d'ate­
lier sur machines sont les suivants: 

a) Dans les zones I et I I : 
Salaire 
horaire 

1ère année $0.35 
2cme année 0.45 
3èmc année 0.55 

b) Dans la zone I I I : 
Lee deux premiers mois 0.35 
Les Sème et 4ème mois 0.423^ 
Ix.*s 5ème et Oème mois 0.50 
Après six mois 0.55 
Après un an, ils doivent recevoir le taux 

du compagnon junior. 

NI . Congé annuel payé: a) Dans les zones I et 
11, un congé annuel payé d'une semaine doit être 
accordé par l'employeur au salarié qui a été 
continuellement à son emploi pendant une pé­
riode d'un an. Chaque congé «luit être donné 
dans les douze mois de la date à laquelle le droit 
à tel congé est acquis. Toutefois, l'employeur 
peut remplacer par une indemnité compensatrice 
le congé annuel payé si, en raison de circonstan­
ces hors de son contrôle, il ne peut donner ledit 
congé à son salarié. 

Ne sauraient notamment être considérés com­
me interrompant la durée des services continus, 
les jours de maladie, si le contrat n'a pas été 
résilié, les jours de fermeture, les périodes de 
congés annuels, les absences autorisées, si le 
salarié n'a pas occupé pendant ces journées, un 
emploi rémunéré. 

b) Dans la zone I I I , une semaine de vacances, 
six jours consécutifs, doit être accordée aux 
salariés suivant les dispositions de l'ordonnance 
No 3 revisée de la Commission du Salaire Mini­
mum. Cette semaine doit être payée au taux 
régulier de salaires mentionnés dans le décret 
et doit être accordée durant la période du 24 

late Conception Day, Christmas Day, St. Jean 
Baptiste Day and Labour Day. In case of 
necessity, work performed on those days shall 
be paid double time based on the regular wage 
rates. 

b) In zone I I I , no work shall be performed 
(boiler firemen excluded) on Sunday, New Year's 
Day, Epiphany Day, Ascension Day, Good 
Friday morning, All Souls Day, St. Jean Bap­
tiste Day, Labour Day, All Saints Day, Imma­
culate Conception Day and Christmas Day. 
Work performed OÙ those days shall be paid 
time and one half. 

M I L Payment of wages: In zones I and I I , 
the wages shall be paid regularly and entirely 
each week, with legal currency and, preferably, 
on Friday. 

In zone I I I , the wages shall be paid at least 
every fortnight with legal currency. 

I X . Number of apprentices: For the purposes 
of enforcement of the present decree, the number 
of apprentices shall be the following for each one 
of the following trades: 

a) . In zones I and I I : Bench joiners and 
machine joiners in the shop: one (1) apprentice 
to four (4) journeymen. 

Machinist: One (1) apprentice per shop gov­
erned by the present decree. 

b) In zone I I I : 10% °f the total number of 
the employees who generally operate wood­
working machines. 

X. Wage rates of apprentices: The minimum 
wage rates of apprentices (machinists, bench 
and machine joiners in the shop) are as follows: 

// ourly 
a) In zones I and I I : rates 

1st year $0.35 
2nd year 0.45 
3rd year 0.55 

b) hi zone I I I : 
First two months 0.35 
3rd and 4th months 0.42>£ 
5th and 0th months 0.50 
After six months 0.55 
After one year they shall receive the 

junior journeyman's rate. 

X I . Annua Ivacation with pay: a) In zones I and 
I I , an annual vacation with pay of one week in 
duration shall be granted by the employer to 
the employee who has been continually in his 
employ for a period of one year. Every vacation 
shall be given in the twelve months following the 
date on which the right to such vacation has 
been acquired. However, the employer may 
replace by a compensating bonus the annual 
vacation with pay when, because of circumstances 
beyond his control, be cannot give the said 
vacation to his employee. 

Shall not be considered as interrupting the 
duration of continuous service, days of absence 
through illness, if the contract has not been 
cancelled, as also days on which the establish­
ment remains closed, the annual vacation and 
authorized absences, provided that during such 
days the employee did not hold any other remu­
nerated employment. 

b) In zone I I I , a vacation of one week, six 
consecutive days, shall be granted according to 
the provisions of Ordinance 3, revised, of the 
Minimum wage commission. This vacation 
week shall be paid at regular rate of wages men­
tioned in the decree and shall be given during 
the period from December 24 to December 31 
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au 81 décembre de riiiww Minée, à moins d'en-
tente Contraire entie let parties intéressées. 

XII . Le présent décret abroge le décret nu­
méro 337 du 11 mars 11) IX et ses amendements. 

X I I I . Observance du décret: L'observance «lu 
prélent décret sera surveillée et assurée par le 
Comité conjoint de l'Industrie de la Construction 
de Québec qui B donné son consentement à cette 
lin. 

XIV. Durée du décret: Le présent décret est 
valable à compter du jour de sa publication dans 
la Gazrlte Officielle de Québec et demeure en vi­
gueur jusqu'au 1er janvier 1950. 11 se renouvelle 
automatiquement d'année en année pur la suite, 
à moins que l'une des parties contractante! ne 
donne un avis écrit à ce contraire à l'autre partie, 
dans un délai qui ne doit pas être de plus de 
soixante (00) jours ni de moins de trente (30) 
jours avant le 1er janvier de chaque année. Un 
tel avis doit également être adressé au Ministre 
du Travail. 

A. MORISSET, 
24034-O Greffier du Conseil Exécutif. 

of each year unless otherwise decided by the 
interested parties. 

XI I . The present decree repeals decree num­
ber 337 of March 11, 1948, and its amendments. 

X I I I . Carrying out of the decree: The admi­
nistration of tin- present decree shall be super­
vised and insured by the Joint Committee of the 
Construction Industry of Quebec which assented 
thereto. 

XIV. Duration of the decree: The present 
decree comes into force from the day of its 
publication in the Quebec Official Gazette and 
remains in full effect until January 1, 1950. 

It then renews itself automatically from year 
to year unless one of the Contracting parties 
notifies the other party, in writing to the con­
trary within a period of not more than sixty (00) 
days, nor less than thirty (30) days, prior to 
January 1st of each year. Such a notice must 
also be forwarded to the Minister of Labour. 

24034-O 
A. MORISSET, 

Clerk of the Executive Council. 

Chartes — Abandon de Charters — Surrender of 

AVIS 

JDINGMAN REALTIES L T D . 

La compagnie "Dingman Realties Ltd." 
donne, par les présentes, avis qu'elle s'adressera 
au Procureur général, en vertu des dispositions de 
l'article 26 de la Loi des compagnies de Québec 
pour obtenir l'abandon de sa charte à compter 
d'une date qu'il plaira au Procureur général de 
fixer. 

Montréal, 5 mai 1949. 
Le Secrétaire, 

24895 HUGH R . McCUAIG. 

NOTICE 

DINGMAN REALTIES L T D . 

"Dingman Realties Ltd." hereby gives notice 
that it will make application to the Attorney 
General under the Provisions of Section 26 of 
the Quebec Companies' Act, for the acceptance 
of the surrender of its charter on and from a date 
to be fixed by the Attorney General. 

Montreal, May 5th, 1949. 
HUGH R. McCUAIG, 

24895-0 Secretary. 

A V I S DE DEMANDE D'ABANDON DE CHARTE NOTICE OF APPLICATION FOR SURRENDER OF 
CHARTER 

En vertu des dispositions de la Loi des compa­
gnies de Québec, la compagnie "Montreal Finance 
Corporation Limited" donne, par les présentes, 
avis public qu'elle s'adressera au procureur géné­
ral et au ministre des affaires municipales, de 
l'industrie et du commerce de la Province de 
Québec pour obtenir l'abandon de sa charte à 
compter d'une date qu'il plaira au dit procureur 
général et au dit ministre des affaires municipales, 
de l'Industrie et du Commerce de fixer. 

Daté à Montréal, ce sixième jour de mai 1949. 
M O N T R E A L FINANCE CORPORATION LIMITED, 

Le Secrétaire, ' 
24900-O E. B. MURDOCH. 

Under the provisions of the Quebec Companies 
Act, "Montreal Finance Corporation Limited", 
hereby gives public notice that it will make appli­
cation to the Attorney-General and the Minister 
of Municipal Affairs, Trade and Commerce of the 
Province of Quebec, for acceptance of the surren­
der of its charter on and from a date to be fixed by 
the said Attorney-General and the said Minister 
of Municipal Affairs, Trade and Commerce. 

Dated at Montreal, this 6th day of May, 1949. 
MONTREAL F I N A N C E CORPORATION LIMITED, 

E. B. MURDOCH, 
24900-O Secretary. 

AVIS NOTICE 

En vertu des dispositions de la première partie 
de la Loi des compagnies de Québec, la "Wilshire 
Investment Company" donne avis par les pré­
sentes qu'elle s'adressera au Lieutenant-gouver­
neur de la province de Québec pour demander 
l'abandon de sa charte et son annulation d'icelle 
à compter de la date qu'il lui plaira de fixer. 

Daté à Montréal, le 10 mai 1949. 
WILSHIRE INVESTMENT COMPANY, 

par: Le Secrétaire, 
24917 (signé) L. M . PARKER. 

Under the Provisions of the Quebec Compa­
nies' Act Part I , the Wilshire Investment Com­
pany, hereby gives notice that it will make ap­
plication to the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec for the acceptance of the 
surrender of its Charter and its cancellation on 
and from a date to be fixed by him. 

Dated at Montreal, this 10th day of May, 1949. 
WILSHIRE INVESTMENT COMPANY, 

per: (sgd) L. M . P A R K E R , 
24917-0 Secretary. 
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Avis 0ft pur les présentes donné que "I.a Cie Notice is hereby given that "La Cie d'Éner-
d'Énergie Électrique St Simeon" demandera lu gie Électrique St Simeon" will npply for leuve 
permission d'abandonner sa charte suivant la to surrender its charter according to law. 
loi. 

I.a Malbaie, ce I février 1949. La Malbaie. this 1th dav of February, 1949. 
I Ai Procureur de La Cie d'Énergie A N T O N I O GERVAIS, 

Electrique St-Siinéon. • Attorney for La Cie d'Énergie 

24890-O ANTONIO GERVAIS. 24890 Électrique St-Siméon. 

AVIS NOTICE 
Avis est par les présentes donné que les Di­

recteurs de "Saint Bruno Quarry & Paving Co. 
bt<l" ont adopté un règlement, le 3 mai 1949, 
pour la distribution aux actionnaires de tout 
l'actif «le la compagnie et pour demander au 
gouvernement de la Province de Québec, l'aban­
don dé 88 Charte. Ce règlement a été régulière­
ment approuvé par les actionnaires à la même 
date. Le tout conformément à la Loi des Com­
pagnies de Québec. 

Montréal, le 4 mai 1910. 
Le Secrétaire. 

24922-o Kl Cl.IDE PESANT. 

Département des Affaires municipales 

Notice is hereby given that the Directors of 
"Saint Bruno Quarry and Paving Co. Ltd." 
adopted umler .late of May 3, 1019. a By-law 
providing for the distribution of the whole of the 
assets of the company among (lie shareholders, 
and also to apply to the Government of the Pro­
vince of Quebec for leave to surrender its charter. 
The said By-law was duly approved by the 
shareholders on the same date. The whole in 
conformity with the Quebec Companies Act. 

Montreal. May I. 1949. 
VA'( LIDK PESANT, 

21022-O Secretary. 

Department o f Municipal Affairs 

Le soussigné donne avis (pic. Ici que demandé 
par une résolution du 0 avril 1949 du conseil de 
la municipalité de St-Simon de Drummond. 
conté de Drummond. et conformément aux dis­
positions de l'article 130 «lu Code municipal, il a 
autorisé, en date du 9 mai 1949, que les publica­
tions de tous les avis publics, règlements, réso­
lutions ou ordres de la dite corporal ion. sauf celles 
requises dans la Gazette officielle de Québec, se 
fassent, à l'avenir, dans la langue française seu­
lement. 

Le présent avis est publié en conformité de 
l'article 131 du Code municipal. (10 George 
VI. chapitre 55, section 2). 

Québec, le 9 mai 1910. 
Le Ministre des Affaires Municipales, 

24900-O BONA DUSSAULT. 

Le soussigné donne avis que, tel (pic demandé 
par une résolution du 2 mai 1949 du conseil de 
la paroisse de St-Gilbert, coudé de Port neuf, cl 
conformément aux dispositions de l'article 130 
du Code municipal, il a autorisé, en date du 12 
mai 1040, que les publications de tous les avis 
publics, règlements, résolutions ou ordres de la 
dite corporation, sauf celles requises dans la 
Gazette officielle de Québec, se fassent, à l'avenir, 
dans la langue française seulement. 

\A' présent avis est publié en conformité de 
l'article 131 du Code municipal. MO George VI . 
chapitre 55, section 2). 

Québec, le 11 mai 1949. 
Ix1 Ministre des Alfaires municipales, 

2493 l-o BONA DUSSAULT. 

The undersigned gives notice that as requested 
by a resolution of the 6th of April, 1949, of the 
Council of the municipality of St-Simon de 
Drummond, county of Drummond, and pursuant 
to the provisions of Article 130 of the Municipal 
('ode. he has authorized, under date the 0th day 
of May. 1949, that publications of all public 
notices, by-laws, resolutions or orders of the said 
corporation, with the exception of those required 
in the Quebec Official Gazette, be made, in the 
future, in the French language only. 

The present notice is published in conformity 
with Article 131 of the Municipal Code. (10 
George VI. chapter 55, section 2). 

Quebec, May 9. 1019. 
BONA DUSSAULT, 

24906 Minister of Municipal Affairs. 

The undersigned gives notice that, as requested 
by a resolution of the 2nd of May. 1949, of the 
council of the parish of St-Gilhcrt. count y of 
Port neuf, and pursuant to the provisions of 
Article 130 of the Municipal Code, he has autho­
rized, under date the 12th of May. 1949, that 
publications of all public notices, by-laws, reso­
lutions or orders of the said corporation, with 
the exception of those required in the Quebec 
Official Gazette, be made, in the future, in the 
French language only. 

The present notice is published in conformity 
with Article 131 of the Municipal Code. (10 
(ieorge VI, chapter 55. section 2). 

Quebec. May 11. 1049. 
BONA DUSSAULT, 

24931 Minister of Municipal Affairs. 

Département de l'Instruction publique 

N° 436-47. 
Québec, le 5 mai 1949. 

Demande est faite de détacher les lots 104 à 
114 inclusivement du rang I I I du canton d'Or-
ford, de la municipalité scolaire d'Orford, dans 
le comté de Sherbrooke, et de les annexer à la 
municipalité scolaire catholique de la Cité de 
Sherbrooke, même comté. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
24874-18-2-0 O.-J. DESAULNIERS. 

Department of Education 

No. 436-47. . 
Quebec, May 5, 1949. 

Application is made to detach lots 104 to 114 
inclusively, of range I I I of the township of Or-
ford, from the school municipality of Orford, 
in the county of Sherbrooke, and to annex them 
to the Catholic School Municipality of the City of 
Sherbrooke, same county. 

O. J. DESAULNIERS, 
24874-18-2 Superintendent of Education. 
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N° 357-19. 
Québec, le 2 niai 1919. 

Demande est faite d'annexer la municipalité 
scolaire de Shipton, dans le comté de Richmond 
aux municipalités scolaires protestantes d'Ashcs-
tos et de Danville, en vue d'ériger en une munici­
palité scolaiie distincte, pour les protestants 
seulement, nous le nom «le "la municipalité sco­
laire protestante d'Ashestos-Danvillc-Shipton". 
le territoire suivant, savoir: 

Dans le canton de Shiplon, les lots suivants, 
tous inclusivement : 

1 à 28 des rangs I et I I , en y incluant la ville 
d'Asbestos; 

2 à 2S «les rangs I I I , IV, V et VI , en y incluant 
la ville d'Asbeslos et le village «le Danville; 

5 à 28 «lu rang V I I ; 7 à 28 du rang V I I I ; 
Dans le canton de Kiugsey, comté de Drum-

inoml. les lots suivants, tous inclusivement: 
1 à 11 du rang I X ; 1 à 1S des rangs X et X I ; 

1 à 22 des rangs X I I et X I I I , en y incluant le 
village de St-Aimé-«ie-Kingsey Falls. 

Dans le canton «le Tingwick, comté d'Artha-
haska, les lots suivants, tous inclusivement: 

26 à 29 du rang 1: 1 à 29 «les rangs If, I I I . IV 
et V, en v incluant le village de St-Patrice-de-
Tingwick; 

3 à 29 des rangs VI et VI I ; 1 à 29 des rangs 
V I I I . IX, X et X I . en y incluant le village de St-
Rémi-dc-Tingwick. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
24S75-1N-2-0 0 . J. DESAULNIERS. 

No. 39-49. 
Québec, le 4 mai 1949. 

Demande est faite de réunir les municipalités 
scolaires de St-Sixte et Locbaber, dans le comté de 
Papineau, et d'ériger le territoire suivant en une 
municipalité séparée et. distincte, pour les pro­
testants seulement, sous le nom «le "La munici­
palité scolaire protestante de Thurso". 

Le territoire «le ladite municipalité est décrit 
comme suit: 

Dans la municipalité «le Locbaber, tous les lots 
des rangs I, I I , I I I , IV, V et VI de la municipalité 
de la Partie Ouest du Canton de Locbaber, tous 
les lots des rangs I I I , IV, V, VI et VII , compre­
nant la municipalité «lu village de Thurso, de la 
municipalité «lu Canton de Locbaber. et tous les 
lots des rangs I, TI, I I I , IV et V de Gore de 
Locbaber, tels qu'indiqués aux plans officiels du 
canton de Locbaber Ouest et du canton de Lo­
cbaber. 

Tous les lots des rangs V I I I . IX. X. X I et 
X I I de la municipalité de la Partie Nord du 
Canton de Locbaber et tous les lots des rangs VI, 
V I I , V I I I et IX de dore de la même municipalité, 
tels qu'indiqués sur la carte officielle. 

Le Surintendant «le l'Instruction publique, 
24870-18-2 O. J. DESAULNIERS. 

N ° 1095-48. 
Québec, le 0 mai 1949. 

Demande est faite d'annexer à la municipalité 
scolaire du village de Saint-Gabriel-dc-Brandon, 
dans le comté de Bert hier, la partie du lot N ° 530, 
qui est limitée au sud par la cour du collège, à 
l'est par le lot N ° 535-35p, au nord par le résidu 
du lot 530 et à l'ouest par le lot N° 537. qui devra 
être détaché de la municipalité scolaire de la 
paroisse de Saint-Gabriel-dc-Brandon, dans le 
même coudé. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
24910-19-2-O O. J. DESAULNIERS. 

No. 357-10. 

Quebec, May 2nd, 1949. 
Application is made to annex the school muni­

cipality of Shipton, in the county of Richmoml, to 
the Protestant School Municipalities of Asbestos 
ami Danville, for the purpose of erecting into a 
separate school municipality, for Protestants 
only, under the name of "The Protestant School 
Municipality of Asbestos-Oanville-Shipton", the 
following territory, to wit: 

In the township of Shipton. the following lots, 
all inclusively: 

1 to 28 of ranges I ami I I , including the town 
of Asbestos; 

2 to 28 <>f ranges I I I , IV, V and VI, including 
therein the town of Asbestos and the village of 
1 )an ville; 

5 to 28 of range VI I ; 7 to 28 of range M i l ; 
In the township of Kingsey. county of Drum-

niond. the following lots, all inclusively; 
1 to 11 of range I X ; 1 to IS of ranges X and X I ; 

1 to 22 of ranges X I I and X I I I . including therein 
the village of St-Aiiué-de-Kitigsey Falls. 

In the township of Tingwick4 county of Artha-
baska, the following lots, all inclusively: 

26 to 20 of range I ; 1 to 29 of ranges I I , I I I , 
JX ami V, including therein the village of St-
Patrice-de-Tingwiek: 

3 to 29 of ranges VI and V I I ; I to 20 of ranges 
VII I , IX , X and XI , including therein the village 
of St-Remi-de-Tingwiek. 

O. J. DESAULNIERS, 
24875-18-2 Superintendent of Education. 

No. 39-49. 
Quebec. May 4, 1949. 

Application 10 made to unite the school mu­
nicipalities of St-Sixte and Locbaber. in the 
county of Papineau and erect the following 
territory into a separate and distinct school 
municipality, for Protestants only, under the 
name of "The Protestant School Municipality of 
Thurso". 

The territory of the said municipality is des­
cribed as follows: 

In the municipality of Locbaber all the lots of 
Ranges I , I I , I I I , IV, V et VI of the municipality 
de la. Partie Ouest du Canton de Locbaber, all 
the lots of Ranges I I I , IV, V, VI and VII , includ­
ing the municipality of the Village of Thurso, 
of the municipality du Canton de Locbaber, and 
all the lots cf Ranges I , I I , I I I . IV and V of the 
Gore of Locbaber as shown on the official plan of 
Canton de Locbaber Ouest and the Canton de 
Locbaber Ouest and the Canton de Locbaber. 

AU the lots of Ranges VII I , I X . X, X I and 
X I I of the Municipalité de la Partie Nord du 
Canton de Locbaber and all the lots of Ranges 
VI, VII . V I I I and I X of the Gore of the same 
municipality, as shown on the official map. 

O. J. DESAULNIERS, 
24876-18-2-0 Superintendent of Education. 

No. 1095-48. 
Quebec, May 0, 1949. 

Application is made to annex to the school 
municipality of the village of Saint-Gabriel-de-
Brandon, in the county of Berthier, that part of 
lot N ° 530 which is bounded on the south by the 
college yard, on the east by lot X 1 535-35p, on 
the north by the residue of lot 530. and on the 
west by lot No. 537, which shall be detached from 
the school municipality Of the parish of Saint-
Gabriel-de-Brandon, in the same county. 

O. J. DESAULNIERS, 
24910-19-2 Superintendent of Education. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, May Wh, 191,9, Vol. SI, No. 19 1215 

V 40446, 
Québec, le 6 mai 1040. 

Demanda est faite de détacher de la muni­
cipalité Scolaire de Chambly paroisse, dans le 
COmté de Chambly, le territoire ci dessous décrit, 
et l'annexer à la municipalité scolaire catholique 
de Chambly Basein, dans le même comté, savoir: 

Les lots 130, 131 et 132 et leurs subdivisions; 
les lots 129-1 à 129-24 inclusivement, 128-1 
à 128-9 inclusivement. 129-26 à 129-36 inclusive­
ment. 129-94 A 129-112 inclusivement, 129-1H 
à 129-126, inclusivement, 128-10 à 128-24 in­
clusivement, 128-90 à 128-107 inclusivement, 
128-109 à 128-124 inclusivement. 128-198 à 
128-214 inclusivement. 128-252 à 128-272 in­
clusivement, 128-273 à 128-292 inclusivement, 
128-292-A et 128-293, 129-355 à 129-362 inclu­
sivement, 129461 à 129-510, inclusivement, 
129-537 â 129-560 inclusivement. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 

24909- 19-2-u O. J. DESAULNIERS. 

N " 486-44. 

Québec le 11 mai 1949. 
Demande est faite de détacher de la muni­

cipalité scolaire de l'Ile Bouchard, dans le comté 
de l'Assomption, les lots 783 A 808 inclusivement 
du cadastre officiel de la paroisse de Verchéres, et 
de les annexer à la municipalité scolaire du village 
de Verchéres, dans le coudé de Verchéres. 

IA> Surintendant de l'Instruction publique, 
24923-10-2-O O. J. DESAULNIERS. 

N 486-49. 
Québec le 10 mai 1949. 

Demande est faite de détacher de la muni­
cipalité scolaire de Saint-Antoine-de-Pontbriand, 
dans le comté de Mégantie. le lot 9-A et la partie 
du lot 9-B, appartenant à Monsieur I*. Poirier 
et les lots 7-B et S-A. tous du rang IV du canton 
de Leeds, et de les annexer à la municipalité 
scolaire de Lceds-Sud. même comté. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
24930-10-2-O O. J. DESAULNIERS. 

Département des Terres et Forets 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse (maintenant Cité) 
du Cap-de-la-Madeleine, division d'enregistre­
ment de ( 'hamplain. 

Avis est, par la présente, donné (pie le lot 400-
171 est annulé en vertu de l'article 2I74A du Code 
civil. 

Québec, le 13 avril 1949. 
Département des Terres et Forêts, 

Service «lu Cadastre, 
Ix» Sous-Ministre, 

24932-0 A V I L A BÉDARI) . 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse de la l'ointe-aux-
Trembles (maintenant partie de la ville de 
Montréal-Est). Division d'enregistrement de 
Montréal. 

Avis est par la présente donné que les lots 
88-400 à 88-494, 88-498 à 88-608 sont annulés 

\ o . 101-10. 
Quebec, May o. 1919. 

Application il made to detach from the school 
municipality of Chamoly Pariah, in the county 
of Chambly, the territory hereinafter described, 
and to annex it to the Catholic School Muni­
cipality of Chambly Basin, in the same county, 
to wit : 

Loti 130. 131 and 1.32 and their subdivisions; 
lots 120-1 to 129-24 inclusively, 128-1 to 128-9 
inclusively, 129-26 to 129-36 inclusively, 129-94 
to 120-112 inclusively, 129-114 to 129-126 in­
clusively, 128-10 to 128-24 inclusively, 128-00 to 
I2S-IU7 inclusively, I2S-I00 to I2S-124 inclu­
sively, 128-198 to 128-214 inclusively, 128-252 
to I2S-272 inclusively, 128-273 to 128-292 in­
clusively, 128-292-A and 128-293, 120-355 to 
120-302 inclusively, 120-101 to 120-510, inclu­
sively, 129-537 to 129-560 inclusively. 

( ) . . ] . DESAULNIERS, 
24909n19-2 Superintendent of Education. 

No. 486-44. 
(iuel.ee. May I I . 1040. 

Application is made to detach from the school 
municipality of He Bouchard, in tin- county of 
l'Assomption, hits 7S;{ to SOS inclusively, of the 
official cadastre for the parish of Verchéres, and 
to annex them to tin- school municipality of 
the village of Verchéres, in the county of Vcrchè-
FCS. 

( ) . .1. DESAULNIERS, 
24923-19-2 Superintendent of Education. 

No. ISO-111. 
Quebec, May 10. 1919. 

Application i" made to detach from the school 
municipality of Saint-Antoine-de-Pontbriand, 
in the county of Megantic, lot 9-A and part of 
lot 9-B, belonging to Mr. I*. Poirier, ami lots 
7-B and 8-A, all of range IV of the township of 
Leeds, and to annex them to the school muni­
cipality of Leeds-South, same county. 

O J. 'DESAULNIERS, 
24936-19-2 Superintendent of Education. 

Department of Lands and Forests 

NOTICE 

Official cadastre of the parish (now City) of Cap 
de la Madeleine, registration division of ('ham-
plain. 

' Notice is hereby given that lot 406-171 is can­
celled in virtue of Article 217 IA of the civil Code. 

Quebec, April the 13th. 1949. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
A M LA BÉDARD, 

24932-0 Deputy Minister. 

NOTICE 

Official Cadastre of the Parish of Pointe aux 
Trembles (now part of the town of Montreal-
East). Registration Division of Montreal. 

Notice is hereby given that lots 88-400 to 
88-494, 88-498 to 88-008 arc cancelled in virtue of 

http://iuel.ee
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en vertu «le l'urticlc 2171A du Coda civil. Article 217 1A of tlic civil ('«nie 
Québec, le 20 avril loio. Quebec, April the 29th, 1949. 

Département des Terrei el Poréts, Departmenl of Landa and Forests, 
Service du Cadaitra, Cadaitral Branch, 

Le Sous-mil.istrc. AV1I.A BKDAltD, 
24897-0 A VILA BEDARD. 24897-0 Deputy Minister. 

Département du Travail 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre <lu 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S.R.Q. 1011. chapitre 163 et amende­
ments), que les parties «-ontraclantes à la con­
vention collective de travail rendue obligatoire 
par la section " D " du décret numéro 072 du 30 
juin I01S lui ont présenté une requête à l'effet de 
modifier ladite section en la remplaçant par la 
suivante: 

"Section " D " 

N N Y . Posage, "polissage et finition de planchers 
île buis franc: 

a) Juridiction industrielle L'industrie du plan­
cher de bois franc comprend le posage. le sablage 
et la finition en tout ou en partie, du plancher de 
boii franc; elle comprend aussi, dam le en- de 
vieilles propriétés et de vieilles maisons d'habita­
tion où doit être posé un plancher de bois franc, 
les opérations qui consistent â niveler le plancher 
de bois mou. à couper les portes, â poser les quarts 
de ronds, les seuil» de portes et les "nosing' d'es­
caliers jusqu'à l'endroit où le plancher à bois 
franc doit rencontrer l'escalier. 

b) Juridiction professionnelle: Sont assujettis 
au décret, tous les salariés de l'industrie du plan­
cher de bois franc, sans exception ni restriction. 

Four les fins du décret, les susdits salariés 
sont répartis dans les trois (3) classes ou groupe! 
ci-après décrits. 

1. les salariés préposés au posage de planchers 
de bois franc; 

2. les salariés préposés au polissage à la main 
ou à la machine; 

3. les salariés préposés à la finition, au cirage 
et au nettoyage. 

c) Définitions: i. Posage: Le posage comprend 
le posage de plancher de bois franc, de toute 
largeur et de toute épaisseur, à languettes ou 
à joints carrés, la parqueterie. la marqueterie 
et le plancher à dessins; il comprend, aussi, dans 
le cas de vieilles propriétés et de vieilles maisons 
d'habitation où doit être posé un plancher de 
bois franc, les opérations qui consistent à niveler 
le plancher de bois mou, à couper les portes, à 
poser les quarts de ronds, les seuils de portes et 
les "nosing" d'escaliers jusqu'à l'endroit OU le 
plancher de bois franc doit rencontrer l'escalier; 

i l . Sablage: ^Ai sablage comprend le sablage à 
la machine et à la main de tout plancher de bois 
franc, plancher de bois mou et "B.C.Fir"; 

iii. Finition: La finition comprend le filage, 
huilage, vernissage, nettoyage au benzine ou tout 
autre produit vendu pour nettoyer ou enlever 
la finition sur le plancher (remover, poudre, etc., 
etc.,) le lavage et le cirage de plancher de bois 
franc, ou tous autres produits qui servent à finir 
le plancher; 

iv. Compagnon: Désigne tout salarié qui a ter­
miné son apprentissage, tel qu'arrêté dans le 
décret ; 

Department <>f Labour 

NOTICE OF AMENDMENT 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163ana' amendments) that 
the contracting parties to the collective labour 
agreemenl rendered obligatory by part " D " of 
the decree number 972 of June 30, 1948, have 
submitted to him a request to amend the said 
part by substituting the following therefor: 

"Pari -D" 

XXV. Hardwood floor laying, surfacing and 
finishing: 

a) Industrial jurisdiction: The hardwood Boor 
industry includes the laying, polishing and fi­
nishing, in whole or part, of hardwood lloors; it 
also includes, in the case of old properties ami 
houses where a hardwood lloor is to be laid, the 
following operations: levelling the soft-wood 
floor, cutting the doors, mouldmg-planes, door-
sills and staircase nosings up to that place where 
the hardwood floor is to but t against, the staircase. 

b) Professional jurisdiction: All employée! of 
the hardwood floor industry, without exception 
or restriction, are subject to the decree. 

For the purposes of the decree, the said em­
ployees are divided into three (3) classes or groups 
as follows: 

1. The employees committed to the laying of 
hardwood floors; 

2. The employees committed to the surfacing, 
hand or machine; 

3. The employees committed to the finishing, 
waxing and cleaning. 

c) Definitions: i. Laying: The laying com­
prises the laying of hardwood floors of any size 
of thickness, with tongue or square joints, in­
laying, marquetry and patterned floors; it also 
includes, in the case of old properties and houses 
where a hardwood floor is to be laid, the follow­
ing operations: levelling the soft-wood floor, 
cutting the doors, moulding-planes, door-sills and 
staircase nosings up to that place where the hard­
wood floor is to butt against the staircase. 

ii. Polishing: The polishing comprises the 
machine or hand polishing of h a r d w o o d , soft­
wood and B.C.Fir floors. 

iii. Finishing: The finishing comprises the oil­
ing, varnishing, cleaning with benzine or any 
other product sold for cleaning and removing 
dirt or dust from floors (remover, powder, etc.) 
the washing and wax polishing of hardwood floors 
or the finishing thereof with any other finishing 
product. 

iv. Journeyman: The word "journeyman" 
means any employee who has completed his 
apprenticeship as stipulated herein. 
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B, Entrepreneur: Tout entrepreneur t in sous-
cut r c p r c n c Ur ( opérant toit individuellement, soit 
en société, qui eut reprend directement ou indi­
rectement rum- quelconque des opération* que 
comporte l'industrie du plancher de liois franc, 
est considéré compagnon pour les fins du décret 
et il est réputé le préposé de celui avec qui il a 
contrai-té; 

ri. Apprenti: Désigne tout salarié qui n'a pas 
Complété sa period*' d'apprent issage. 

d) Taux de salaires: \A-S taux minima de salai­
res suivants doivent être pavés: 

Métiers: Taux horaire 
l . Compagnon*: 

Poseur, 1ère classe (très qualifié dans l'art 
de la parqueterie ou du posage décora­
tif «le plancher 81-25 

Poseur, 2ème classe (qualifié danfl le posa­
ge ordinaire du plancher à languettes) I 

Polisseur, finisseur, nettoyeur et cireur 
excepté lorsqu'ils sont employés à des 
travaux de la nature du travail «l'en­
tretien 1 
2. A pprentie: 

Poseur: 
1er semestre 0 
2ème semestre 0 
Sème semestre 0 
4ème semestre I 

Polisseur, finisseur, nettoyeur et cireur 
1er trimestre 0. 
2ème trimestre 0. 
3ème trimestre 0. 
-lèmc trimestre 0. 

Ifi 

(il) 

(il) 
80 
'in 
00 

50 
70 
SO 
90 

v. Contractor: Any Contractor or sub-contractor 
or operating alone or in partnership ami who 
contracts, directly <>r indirectly for any one of tin-
operations connected with the hardwood floor 
indirectly for any one <»f the operations con-
nected with the hardwood floor industry to con* 
sidered ai journeyman for the purposes of the 
decree ami as the employee t-f the person with 
which he has entered into a Contract. 

vi. Apprentice: The word ''apprentice" means 
any employee who has not completed his period 
of apprenticeship. 

d) Wage rates: The following minimum rates 
of wages shall he paid: 

Trades: Hourly rates 
1. Journeymen: 

Layer, 1st class (highly skilled floor lay­
ing mechanic in the art of parquetry 
and ornamental floor installations). . . . $\ .25 

Layer, 2n«l class (floor laying mechanic 
skilled in the laying of simple strip 
flooring) 1.15 

Surfacer, finisher, cleaner ami waxer, ex­
cept when doing work of a maintenan­
ce nature 1 .00 
2. A pprentices: 

Laver: 
1st six months 80 til) 
2nd six months 0.80 
3rd six months 0 00 
4th six months I .00 

Surfacer. finisher, (-leaner and waxer: 
1st three months 0.50 
2nd tin ce months 0.70 
3rd three months 0.80 
-1th three moid lis 0.90 

e) Apprentissage: I. Dune: La période d'ap- e) Apprenticeship: I. Duration: The period of 
prentissage pour les métiers ci-après est la sut- apprenti«-eship for th«- trades hereafter men-
vante. tinned is as follows: 
Poseur deux (2) ans Layer two (2) years 
Polisseur un (1) an Surfacer one (1) year 
Finisseur, nettoyeur, cireur un (1) an Finisher, cleaner and waxer. . one ( I ) year 

2. Bureau d'examinateurs: A l'expiration «le 
cette période «l'apprentissage, le salarié peut se 
présenter devant un bureau d'examinateurs en 
vue de subir l'examen requis pour l'obtention 
«lu certificat de qualification propre au métier 
auquel il se destine dans l'industrie du plancher 
«le bois franc. 

3. Proportion: La proportion «les apprentis par 
rapjx>rt aux compagnons est déterminée comme 
suit : 

Poseur: Un ( I ) apprenti pour quatre (4) com­
pagnon ou fraction de ce nombre; deux (2) 
apprentis pour cinq (5) compagnons ou plus. . 

Polisseur cl finisseur: Un ( I ) apprenti par 
"set" de machines. 

/) Heures de travail: Les heures de travail des 
ouvriers «le métiers ci-après mentionnés sont les 
suivantes: 

1. Pour les poseurs de planchers: huit (S) 
heures par jour, réparties entre S.00 a.m. et 5.00 
j).m., les lundi, mardi, mercre<li, jeu«li et vendre­
di, et quatre (4) heures le samedi de S.00 a.m. 
à midi, le tout devant constituer une durée 
maximum hebdomadaire «le «puirante-quatre (44) 
heures. 

2. Pour les polisseurs, finisseurs, nettoyeurs 
et cireurs: neuf (0) heures par jour, réparties 
entre S.00 a.m. et 6.00 p.m., les lundi, mardi, 
mercredi, jeudi et vendredi, et cinq (5) heures 
le samedi entre S.00 a.m. et 1.00 p.m., le tout 
devant constituer une durée maximum hebdoma­
daire de cinquante (50) heures. 

2. Board of Examiners: At tin' expiration «>f 
this apprenticeship period, the employee may 
sit before the Board of Examiners for the 
examination leading t«> the issue of the certificate 
«)f competency for the trade at which he is work­
ing in the hardwood floor industry. 

3. Proportion: The rati«> of apprentices to 
journeymen is determined as follows: 

Layer: One (1) apprentice t«> four (4) journey­
men or fraction thereof; two (2) apprentices for 
five (5) journeymen or more. 

Surfacer and finisher: One (1) apprentice per 
machine set. 

/) Hours of work: The working hours for the 
trade workers hereafter mentioned shall be as 
follows: 

1. Floor layers: Eight (S) hours per day dis­
tributed between S.00 a.m. and 5.00 p. m. on 
Monday, Tuesday, Wednesday, Thursday ami 
Friday, and four (4) hours on Satunlay from 
S.00 a.m. to 12.00 (noon), to make a maximum 
w«'ekly duration of forty-four (44) hours. 

2. Surfacers. finishers, cleaners ami waxers: 
Nine (0) hours per day distributed between S.00 
a.m. and 0.00 p.m. on Monday, Tuesday, Wed­
nesday, Thursday ami Fri«ly and five (5) hours 
on Satunlay between S.00 a.m. and 1.00 p.m., 
to make a maximum weekly duration of fifty 
(50) hours. 
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g) Durant Ira moii «le l'été. «1«' ma. à septem* 
lue inclusivement, les heures de tnivuil peuvent 
die répartira «le la façon suivante: 

1. Pour let poseurs «le planchers: neuf (!)) heu­
res l«'s lundi, mardi, mercredi «'t jeudi, et huit (S) 
heures le vendredi <1«' chaque semaine, après en­
tent*' conclue entre lei employeur! et leurs sala­
riés respectivement el après avis donné par écrit 
au comité par l'employeur «!«' la susdite entente; 

2. Pour les sableuri «'t l«-s firûseurs: 1 >ix (10) 
lieun-s, les lundi, mardi) mercredi, jeudi et ven­
dredi «le chaque asmaine, après entente conlcue 
entre les employeurs «-t h-urs salariés respective­
ment et après avis donné par écrit au comité par 
l'employeur «le la susdite entente, 

3. Lrâ heures «le travail mentionnées ci-dessus 
sont basées sur l'heure solaire ou l'heure avancée, 
suivant l'heure «'n vigueur dans la localité où les 
travaux sont exécutés. 

/*) Tempe supplémentaire: I. Tout travail exé­
cuté par un compagnon ou un apprenti en plus 
des limites horaires déterminera dans le décret 
e:ît considéré comme «lu travail supplémentaire. 

2. Tout travail supplémentaire «loit être ré­
munéré au taux de salaire et demi «'t basé sur c«'lui 
établi dans !<• décret, ou par rapport au taux de 
salaire actuellement pavé, lorsque «•«• dernier est 
plus élevé. 

If. Toutefois, le travail supplémentaire exécuté 
entre minuit et S.00 a.m. «loit être rémunéré au 
taux «le salaire double, calculé «le la façon prévue 
à l'alinéa "2" «lu présent paragraphe. 

i ) Fêtes: Les jours «le fêtes suivants doi­
vent être chômés «d t«»ut travail «--t strictement 
prohibé: !«• Premier de l'An, l'Epiphanie, le Ven-
<lr«'di Saint, l'Ascension, la Saint-Jean-Baptiste, 
la Fête «lu Travail, la Toussaint. l'Immaculée-
Conception et le jour «le Noël. 

j) Ouvrage à /" pièce: i. Il est permis d'exé­
cuter à la pièce ou au carré le posage d<" plancher 
de bois franc dans les logis ordinaires à la condi­
tion «le se conformer aux taux ci-après décrits: 

Bois «le 2 1 | " «le largeur <-t plus à raistui de 
$2.25 le carré 10' x 10'; 

Bois «le 2" de larg«'iir à raison «le 82.35 l«' carré 
10' x 10'; 

Bois «le l : 5 , " «le largeur à raison «le 82.50 le 
carré 10' x 10'; 

Bois \ ]'>" <!<• largeur à raison de 82.75 le carré 
10' x 10'. " 

it. En aucun cas, l'employeur ne doit donner 
du travail à la pièce à moins que le bois ne soit 
monté et que les planches de bois mou n'aient 
été balayés de façon à être prêts à recevoir le bois 
franc. 

M*. Tout poseur «pli exécute «le l'ouvrage à la 
pièce est tenu de faire son travail d'après les rè­
gles de l'art et du métier; il «l«)it, «le plus, clouer à 
tous les seize (10) pouces, centre eu centre à tou­
tes les planches. 

il, Tout poseur, travaillant à la pièce, doit res­
pecter "les limites horaires et se conformer aux 
mêmes conditions «le travail «pie doivent obser­
ver les salariés qui travaillent à l'heure, tel que 
stipulé au «lécret; il ne peut réclamer du temps 
supplémentaire que dans le cas où l'employeur 
lui en a fait une demande expresse. 

v. I.e sablage et la finition doivent toujours et 
sans exception être exécutés à l'heure et rému­
nérés au taux horaire. 

et. Tout employeur qui fait exécuter «lu posage 
à la pièce doit se conformer aux conditions de tra­
vail qui réglementent le salarié travaillant à 
l'heure. 

k) Vacances payées: 1. Tout salarié ayant tra­
vaillé douze (12) mois consécutifs pour le même 
employeur a droit à une semaine «le vacances 
payées. 

g) During the summer months, from May 
to September inclusively, the working hours 
may be distributed as follows: 

1. Floor layers: Nine (0) hours on Monday, 
Tuesday, Weilnesday and Thursday, and eight 
( S ) hours on Friday ofeaclr week, if assented toby 
the employers ami the employees concerned and 
after the employer has notified the Committee, 
in writing, of suc h agreement. 

2. Polishers and finishers: Ten (10) hours on 
Monday. Tuesday, Wednesday, Thursday and 
Friday of each Week if assented to by flu- em­
ployers and the employees concerned and after 
the employer has notified the Committee, in 
writing, «>f such agreement. 

3. The working hours above mentioned shall 
cither be based upon the Standard or Daylight 
Saving Time, i.e. that in force where the opcru-
t ions are carried out. 

//) Overtime: I. Any work performed by a 
journeyman or an apprentice in excess of the 
hours determined in the decree is considered ai 
overtime work. 

2. Overtime shall be remunerated at the rate 
of time ami one half the rate herein established or 
the rate actually paid, shouhl the latter be higher. 

3. However, overtime done between midnight 
ami 8,00 a.m. shall be remunerated at the rate 
of double time computed in the manner described 
in paragraph "2" of the present subsection. 

i) Holidays: No work shall be performed 
on the following ilays which shall be kept as holi­
days: New Year's Day, Epiphany Day, Good 
Friday. Ascension Day. St. Jean Baptiste Day, 
Labour Day, All Saints .Day, Immaculate Con­
ception Day and Christmas Day. 

j) Piece-work: i. Snuare-foot or piece work 
may be carried out in respect «if hardwood lloor 
laying in ordinary houses provided the follow­
ing rates be observed: 

Wood 2' • " wide or more, $2.25 per area of 10' 
by 10'; 

Wood 2'' wide, 82.3 "> per area of 10' x 10'; 

Wood l : 1 , " wide. 12.50 per area of 10' x llT; 

Wood \lA" «idc. 82.75 per area of 10' x 10*. 
ii. The employer shall not give piece-work un­

less the wrtod be in place and the soft-wood floor 
sweeped and ready for the hardwood to be laid. 

iii. Every layer doing piece-work shall abide 
by the rudes of the trade; he shall, moreover, nail 
every board at intervals of sixteen (10) inches, 
from center to center. 

iv. Every layer doing piece work shall abide by 
the hours herein set forth and the same working 
conditions as the employees working on an hourly 
basis. He may wot claim overtime rates except 
when the employer has expressly requested same. 

v. Polishing ami finishing shall always be done 
ami paid on an hourly basis. 

vi. Every employer giving piece-work in con­
nection with floor laying shall abide by the work­
ing condition! regulating the employees working 
on an hourly basis. 

k) Vacation icilh pay: 1. Every employee with 
twelve (12) consecutive months of service for the 
same employer is entitled to one week of vacation 
with pay. 
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2. Cette rémunération est payable par 1'em- 2. Vacation pay is payable by the employer 
ployeUf Ml moment où le salarié preiio! ses vacan- when the einploy«'e leaves for his vacation. 
MS, 

3. Cette semaine de vacances doit être prise .'{. Sueb vacation week shall be taken between 
entre le 1er mai et le .'50 septembre »!«• clunpic May I and September 3D of each year, at the 
année, à la discrétion de l'employeur. option of the employer. 

1. La semaine de vacances doit être chômé»'." I. .No work is to he performed during such 
vacation week." 

Durant les trente jours à compter de la date During the thirty days following the date of 
do publication de cet avis dam la Gazelle Officielle publication of this notice in the Quebec Official 
dé Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra Gazelle, the Honourable Minister of Labour 
les objections «pie les intéressés pourront «iésircr will «-onsider the objections whi«'h the interested 
formuler. parties may wish to set forth. 

Le Sous-ministre du Travail, GÉRARD TREMBLAY, 
GERARD TREMBLAY. Deputy Minister of Labour. 

Ministère du Travail, Department of Labour, 
Québec, le i l mai 1949. 24899-0 Quebec, May 1-1. 1949, 24899*0 

AVIS 

• L'honorable Antonio Barrette, Ministre «lu 
Travail, donne avis par les présentes, conformé* 
ment aux dispositions de la Loi «!«' la Convention 
collective (S.R.Q. 1941, chapitre 163 et amcmle-
ments), que les parties ci-après mentionnées lui 
ont présenté une requête à effet de rendre obli­
gatoire la convention collective «le travail inter­
venu»' entre: 

NOTICE 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby rives notice, pursuant to the 
provisions «»f the Collective Agreement Act (R, 
S.Q. 1911. chapter 183 and amendments), that 
the parties hereafter mentioned have submitted 
to him a request to render obligatory the collec­
tive labour agreement cut 'red into between: 

I ) I N K PART; On '*m: o \ i : PART! 
Alcoa Steamship Co. Inc.; Argonaut N'avisa- Alcoa Steamship Co. Inc.; Argonaut Naviga­

tion Co. Ltd.; Atlantic Shipping Agencies Ltd.; tiou Co. Ltd.; Atlantic Shipping Agencies Ltd.; 
Blue Pannel Line: Blue Peter Steamships Ltd.; Blue Pannel Line; Blue Peter Steamships Ltd.; 
Bristol City Line (Canada) Ltd.; Bristol City Bristol City Line (Canada) Ltd.; Bristol City 
Line of Steamers; Canada-Asiatic Line Ltd.; Line of Steamers: Canada-Asiatic Line Ltd.; 
Canada Continental Line Ltd.; Canada Mexico Canada Continental Line Ltd.; Canada Mexico 
Line; Canada South Africa Line Ltd; Canadian Line; Canada South Africa Line Ltd; Canadian 
National Steamships; Canadian Pacific Steam- National Steamships; Canadian Pacific Steam­
ships, Ltd.; Canadian Shipowners Ltd.; Cana- ships, Ltd.; Canailian Shipowners Ltd.; Cana­
dian South American Line; Capo Line; Christen- «|ian South American Line; Capo Line; Christen-
sen Canadian South African Line; County Line sen Canadian South African Line: County Line 
Ltd.; Cunard Donaldson Ltd.; Donaldson Line Ltd.; Cunard Donaldson Ltd.; Donaldson Line 
Ltd: Cunard White Star Ltil.; Dingwall Shipping Ltd; Cunard White Star Ltd.; Dingwall Shipping 
Co. Ltd.; Donaldson Atlantic Line Ltd.; Elder Co. Ltd.; Donaldson Atlantic Line Ltd.; Elder 
Dempster Lines (Canada) Ltd.; EHerrrai ft Dempster Lines (Canada) Ltd.; Kllerma i & 
BiK'knall Steamship Co.; Ellcrmau's Wilson Bucknall Steamship Co.; Ellcrmau's Wilson 
Line; Furness (Canada) Ltd.; Furness. Withy & Line; Furness (Canada) Ltd.; Furness, Withy & 
Co. Ltd.; Head Line and Lord, Line; Irish Co. Ltd.; Head Line anil Lord Line; Irish 
Shipping Ltd.; International Freighting Corp.; Shipping Ltd.; Intesnational Freighting Corp.; 
Java-New York Line; Kerr Steamships Ltd.; Java-New York Line; Kerr Steamships Ltd.; 
Leif Hoegh & Co. A/S; Lunham & Moore Lett* Hoegh &»Co . A/S; Lunhatn &, Moore 
Shipping Limited; Manchester Liners Ltd.; Shipping Limited; Manchester Liners Ltd.; 
March Shipping Agency Ltd; McLean Kennedy March Shipping Agency Ltd; McLean Kennedy 
Ltd.; Montreal Australia New Zealand Line Ltd.; Montreal Australia New Zealand Line 
Ltd.; Montreal Shipping Co. Ltd.; Montship Ltd.; Montreal,.Shipping Co. Ltd.; Montship 
Lines Ltd.: Moore-McCormick Lines Inc.; Lines Ltd.; Moore-MeCorniick Lines Inc.; 
Newfoundland-Canada Steamships Ltd.; New Newfoundland-Canada Steamships Ltd.; New 
Zealand Shipping Co. Ltd.; Norwegian America Zealand Shipping Co. Ltd.; Norwegian America 
Line; Orauje Line; Quebec Steamship Lines. Line; Oranje Line; Quebec Steamship Lines, 
Ltd.; Robert Refold Co. Ltd.; Saguenay Ter- Ltd.; Robert Reford Co. Ltd.; Saguenay Ter­
minals Ltd.; Scandinavian American Line; minais Ltd.; Scandinavian American Line; 
Shipping Limited; St. Lawrence Freighting Corp. Shipping Limited; St. Lawrence Freighting Corp. 
Ltd.; Silver Line Ltd.; South, Fast & West Ltd.; Silver Line Ltd.; South. East & West 
African Lines; Swedish American Line; Thomson African Lines; Swedish American Line; Thomson 
Line (Cairn Line of S/S Ltd.); Triton Steamship Line (('aim Line of S/S Ltd.); Triton Steamship 
Co. Ltd.; United States Lines Co. (Canada) Co. Ltd.; United States Lines Co. (Canada) 
Ltd.: Watts, Watts Co. Ltd.; American Pioneer Ltd.; Watts, Watts Co. Ltd.; American Pioneer 
Line; South African Marine Corporation. Line; South African Marine Corporation. 

Avec l'intervention de: "Brown and Ryan Li- with the intervention of: Brown ami Ryan Lim-
mited"; "Eastern Canada Steve«loring Co."; ited: Eastern Canada Stevedoring Co.; Empire 
"Empire Stevedoring Co."; "Montreal Ship- Stevedoring Co: Montreal Sbiplining Co. Ltd; 
lining Co. Ltd"; "Wolfe Stevedores, Limite*!"; Wolfe Stevedores Limited; Economic Stevedoring 
"Economic Stevedoring Corp of Mtl. Ltd. Corp. of Mtl. Ltd.; 

Et. D'AUTRE I 'AKT: And, ox THE OTHER PART: 
"International Longshoremen's Association" International Longshoremen's Association and 

et son local numéro 375, its local number 375. 
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pour les employeurs et les salariés des occupai ions 
visées suivant les COJlditloilf ci-après décrites: 

I . a) Juridiction territoriale". I.a juridiction ter­
ritoriale (lu décret comprendra le port de Mont­
réal. 

h) Juridiction industrielle'. Le décret s'appli­
quera à tous les débardeuri employés au charge­
ment et au déchargement des navires océaniques 
dans le port de Montréal. 

I I . Taux tic salaires et durée de travail: a) Les 
heures de travail et les taux minima de salaires 
sont les suivants: 

Distribution des li, uns de Irai ail: 8alairt 
horaire 

De 8.00 a.m. à midi et de 1.00 p.m. à 
5.00 p.m 81.40 

De 5.00 p.m. à 6.00 p.m., de 7.00 p.m. à 
I 1.00 p.m.. de niini.it ;'i 5.00 a.m. et de 
1.00 p.m. a 6.00 p.m. !<• samedi 2.10 

b) Tout travail exécuté les dimanches, le jour 
île la Saint-Jean-Baptiste, le jour de la Confédé­
ration, et le jour de la Toussaint doit être rémii-
néré au double du taux de salaire régulier. 

c) T< ut travail exécuté pendant les heures de 
repas doit être rémunéré au douille du taux de 
salaire établi et ee, pour chaque lu-lire subsé­
quente également, jusqu'à ce (pie les salariés 
soient renvoyés pour leur repas. 

d) Les taux minima de salaire des salariés 
pour la manutention «lu nitrate, (lu soufre «'t du 
minerai arrimés, de la potasse, des sacs de soude, 
du noir de fumée ou de charbon en sacs, de La 
«•haux en sacs, des cargaisons complètes «le por­
celaine, «l'engrais chimiques «'t <î«' peaux humilies 
en saies, eu paquets <>u libres, l«- déplacement du 
charbon dans les soldes, le nettoyage «l«'s cales 
où les marchandises ci-haut mentionnées ont été 
arrimées, sont les suivants: 

Solaire 
hora>n 

De S.00 a.m. à 5.00 p.m 81.56 

!)«• 5.00 p.m. à 0.00 p.m.. de 7.00 p.m. 
à 11.00 p.m., (!«• minuit à 5.00 a.m. et 
«le 1.00 p.m. à 0.00 p.m. le samedi.. . 2.32J L. 
< ) Les taux ci-haut s'appliquent aussi à la ma­

nutention «lans les chambres frigorificiues, des 
viandes, du bacon, du beurre, «lu poisson gelé 
et d'autres cargaisons gelées. Dans le cas d'au­
tres cargaisons gardées au froid. !«• taux «lu sa­
laire «loit être celui payé pour les cargaisons en 
général, excepté lorsqu'elles sont déposées dans 
une chambre frigorifique avec «le la marchandise 
pour laquelle un taux supérieur est établi: «lans 
ce cas, lc<lit taux supérieur «loit être payé pour la 
manutention «le toute la marchandise déposée 
dans ladite chambre. 

/ ) Les taux minima de salaires pour l'arrimage 
et la mise en sacs «lu grain, ainsi «pie pour l'opé­
ration qui Consiste à vider tels sacs, sont les mê­
mes que ceux spécifiés au paragraphe " « / " ' «lu pré­
sent article. L'écoulement «lu grain dans les 
conduits «loit cesser pendant «pie les salari«'\s des­
cendent «lans la cale pour y travailler; «leux (2) 
salariés doivent demeurer sur le p«>nt, pondant 
ce temps, sj mVessaire. 

g) Pour le travail exécuté dans l'entrepont dé-
COUvert où le grain passe par une écoutille se rat­
tachant audit pont découvert, les taux de salaire 
pour l'équipe entière sont les mêmes que ceux 
spécifiés au paragraphe " « / " du présent article. 
Ix' présent paragraphe ne s'applique pas aux sa­
lariés travaillant à une autre cargaison dans la 
cale Inférieure. 

f«»r the employen ami the employees <>f the 
occupations concerned according i<> the following 
COndlt ion- : 

I. a) Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction of the decree shall comprise I lie 
Harbour of Mont real. 

b) Industrial jurisdiction: Tin' decree shall 
apply to the longshoremen employed in the 
loading and unloading of < <<an steamships in tin 
Harbour ci Mont real. 

I I . Rates of uages 'and duration of labour: 
a) The hours of labour and the minimum rates 
of wages are the following: 

Distribution of hours of labour: Hourly 
rates 

From S.00 a.m. t«> twelve (u«>on) and 
from 1.00 p.m. to S.00 p.m 11.40 

From 5.(10 p.m. to 0.00 p.m. 
from 7.00 p.m. to 11.00 p.m.. 
from midnight to 5.00 a.m. and from 
1.00 p.m. t<» 0.00 p.m. on Saturday . 2 10 

b) Double time shall be paid on Sunday. St. 
John the Baptist Day. Dominion Day ami All 
Saints Day. 

e) When employees arc required to \v«irk 
iluring any meal hours they shall receive double 
time at the prevailing rate of watres and for each 
succeeding hour until discharged for meals. 

d) The minimum rates of pay for working on 
nitrate, bulk sulphur, bulk ore, potash, soda ash 
in bags, lamp black or carbon-black in bags, lime 
in bags, cement in bags, full cargoes of china clay, 
fertilizer, wet hides in bags, bundles or losse, 
shifting bunker coal, cleaning holds in which the 
foregoing commodities have been slowed, shall 
be the following: 

Hourly 
rates 

From S.00 a.m. to 5.00 p.m SI .55 
From 5.00 p.m. to 0.00 p.m. 
From 7.00 p.m. to 11.00 p.m. 
from midnight to 5.00 a.m. ami from 

1.00 p.m. tô 0.00 p.m. on Satunlay. 2 32Î-2 
e) The above rates of pay als«> apply to the 

handling of meats, bacon, buttei, frozen fish and 
other frozen cargo in refrigerators. Other carg«> 
carried umler regrigcration shall he paid at general 
cargo rate except when loaded in a regrigerator 
compartment with cargo carrying the higher rate, 
in which event the higher rate shall be paid on 
all cargo in that compartment. 

/ ) The minimum rates »>f wages for grain 
trimming, bagging and blee«liug of hags shall be 
those mentioned in subsection "</" of the present 
section. The running of the grain in the pipes 
shall be stopped while the men go down in the 
hold to work, two (2) men to stand on deck during 
that time, if necessary. 

g) For work performed in 'open tween deck 
where there is grain running in a hatch connect­
ed with the said open deck, the rates «>f wages for 
the whole gang shall be those mentioned in sub­
section "</" of the present section; this does not 
apply to men working on other cargo in the 
lower hold. 
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/ / ) I/-s taux il«' salaires pour la manutention 
«l'engrais ammoniacal seront «l«" un il«>llar et 
soixante-ipiin/.e «-ents (81.75) l'heure pour tout 
travail exécuté entre 8.00 a.m. et 5.00 p.m. A 
toute autre période il«' la journée (exception laite 
«le <vll»' «l«'s repas) ainsi «pie «le !.(K) p.m. à 6.00 
p.m. !«• samedi l«- taux «le salaire sera de <l«'iix 
Hollari et soixante-deux cent! «'t demi (82.623^) 
l'heure. Cet taux doivent être payée à tous les 
débardeur! préposé! à un vaisseau prenant charge 
d'un tel produit OU «pli en «\st «|«'-jà chargé. 

/ ) Sahure double «loit «"ire payé pour tout 
Il avail exécuté sur les vaisseaux dans le port dont 
les cargaisons sont «-n feu; <•<•« i ne s'applnpic 
qu'aux •'•«•outilles affectées par le feu, la fumée, 
la vapeur ou le gas. 

j) Le travail «le jour «l«>it commencer à s.oo 
a.m. <-t 1.00 p.m. 

k) Les salariés requis de travailler la nuit «loi-
vent Hre appelés pour 7.(Ml p.m. «•( rémunérés 
conformément nu taux réglementaire à compter 
«!«• cette heure jusqu'à ce qu'ils soient renvoyés 
ou mis au travail, qu'ils soient mis au travail ou 
non. lesdits salariés doivent recevoir une rému­
nération minimum équivalente à deux (2) heu­
res <!«• travail. Les ordres, pour les salariés re­
quis à 7.00 p.m. et «|iii n'ont pas travaillé durant 
Iaprès-midi, doivent être donnés à l.oo p.m, ou 
avant ce temps. 

/ ) Lorsque les hommes reprennent le travail 
à minuit, ils «loivent recevoir plein salaire jus­
qu'à l'heure régulière «le cessation du travail, à 
moins «pie le travail sur le vaisseau ne soit sur le 
point «le se terminer; ils doivent alors être rému­
nérés jusqu'à œ que le travail «lans leur écou-
tille soit terminé, avec un minimum de deux (2) 
heures de rémunération. 

Lorsqu'il faut renvoyer les hommes à cause «!«' 
la température, ces derniers doivent être rému­
nérés jusqu'à leur renvoi, avec un minimum de 
deux (2) heures de rémunération. 

m) Les salariés appelé! le dimanche ou les jours 
de fêtes mentionnés au paragraphe " / / ' du pré­
sent article, qu'ils soient mis au travail ou mm, 
doivenl recevoir une rémunération minimum 
équivalente à «leux (2) heures de travail, au taux 
établi, chaque fois qu'ils sont appelés. 

/ / ) Subonlonnément aux paragraphes "/.•", 
" / " et "m", la manutention <1«' la malle, «les ba­
gages et des messageries les dimanches, jours «le 
semaine en tout temps, et les jours de fête (ex­
cepté le jour «.le la l'Y-te du Travai l ) doit être payée 
au taux r«'-gulier. et la durée «le tel travail <-omp-
te de l'heure à laquelle les salariés sont appelés. 

Note: Les employeurs acceptent cette clause 
sous réserve, en raison de l'article 00. chapitre 
101 des Statuts refondus du Canada, 1027. 

I I I . La distribution des heures de travail ci-
haut est faite à condition «pie les employeurs et 
les salariés prennent toutes les mesures possibles 
afin d'éviter «pie la moyenne des heures «le tra­
vail n'excède quarante-huit (48) par semaine. 

I V . Ix's salariés ont le droit «le nommer un 
représentant sur les quais; ce représentant est 
élu à une assemblée générale «les débardeurs. 

Y . Dispositions spéciales a) Tous les ordres 
doivent être donnés aux salariés par leurs con-
t remattres respectifs. 

b) Tout salarié qui fume «lans la cale, vole ou 
est sous l'influence «le la boisson pendant le tra­
vail, peut être congédié en tout temps. 

c) Tout salarié supplémentaire appelé «lans 
l'avant-midi ou l'après-midi doit être rémunéré 
à compter de 8.00 a.m. ou 1.00 p.m.. jusqu'à midi 
ou 5.00 p.m. respectivement, excepté lorsque 

/ / ) The rates <>f pay for working on ammonium 
nitrate fertiliser shall be on«' dollar and seventy 
five <«'uts (Si 75) per hour for i he periods bet a/een 
S.00 a.m. ami 5.00 p.m. All «»!hcr hour (except 
meal hours) and the hours between 1.00 p.m. ami 
0.00 p.m. on Saturday shall be paid at the rate of 
two dollars ami sixty-two and one-half «•ents 
(.*2 02' 2) per hour. T h e foregoing rates shall he 
paid to all longshoremen employed in loading 
operations ou vessel on which this commodity 
is being or has been loaded. 

/ ) Double time shall be paid for work on 
ships in port with cargoes on lire; this only 
applies to hatches affected by fire, smoke, steam 
or gas. 

j) The starting time for <lay work shall he 
at s.00 a.m. and 1.00 p.m. . 

/.•) Men ordered out •<> work at night must be 
ordered out for 7.00 p.m. and be paid full time 
at the prevailing rate from thai hour until dis­
charged or set to work: a minimum of two (2) 
hours shall be paid whether men are put to work 
or not. Orders for im-n required at 7.00 p.m. ami 
who have not been working during the afternoon, 
shall be given on or before 1.00 p.m. 

/ ) When men resume work at midnight, they 
shall be paid full rale until regular knocking off 
time except when ship is finishing, in which case 
they shall be paid until their hatch is completed, 
but mit less than two (2) hours. If men have 
to be knockeil off owing t«> weather conditions, 
they shall be paid until time knocked off, but 
1.0I less than two ' 2 ) hours. 

111) Men ordered out on Sunday or holidays 
mentioned in subsection " / / ' of the present section 
shall receive a minimum of two (2) hours' pay 
at the prevailing rate, for each period ordered 
out. whether put to work or not. 

11) Subject to subsections "/.•", " / " and 
mails, baggage and/express shall !>«• handled on 
Sundays, week «lays at all times, ami holidays 
(except Labour Day ) at the prevailing rate of 
wages, time to count from the time the men are 
ordered. 

Note: The employers agree umler reservation 
to this clause in view «>f section 00. chapter. 101 
of the Revised Statutes of Canada. 1027. 

I I I . The above distribution of working hours 
is made on the conditions that the employers 
ami the employees shall take such steps as lie 
within their competence to ensur«' that the aver­
age number of hours per week shall not exceed 
forty-eight (48). 

I V . The Longshoremen shall have the right 
to appoint a representative on the wharves to 
be elected at a general meeting «>f the Long­
shoremen. 

V . Special provisions a) All orders to the 
mçn shall be given through their respective 
foremen. 

b) Any man found smoking in the hold, pil-
fering «>r umler the influence cf liqueur while at 
work, shall be discharged at any time. 

c) Any extra men called during the forenoon or 
during the afternoon shall be paid from villi 
a.m., or 1.00 p.m., uutill noon or 5.00 p.m., 
respectively, except when the whole gang is 
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toute l'équipe ett renvoyée: ledit salarié supple- discharged, bul such extra man can be shifted 
ment aire peut toutefois être changé d'équipe si from gang to gang if neeessary. 
inVcssauv. 

d) Lorsqu'une équipe reçoit l'ordre de se ren- </) When a gang has to go from one place to 
dre d'un endroit à un autre, les salariés sont pavés another, after receiving orders to do so, the men 
à Compter de l'heure à Inquelle tel ordre leur est shall he paid from the time such order is issued 
ends. to them. 

e) Lorsque l'on se sert, de voitures à mains, à è) When using two-wheeled hamltrucks, two 
deux roues, deux (2) salarié-; doivent être em- (2) men shall he employed on the truck when 
ployés lorsque la charge excelle S I » ) livres, poids the truckload «•\ceeds M i l ) His, net weight of 
net des marchandises. S'il n'y a qu'un seul mor- CftTgO. If one piece it may he 800 lbs. 
ceau, la charge peut être de 850 livres. 

/ ) Lorsque les salariés travaillent dans la cale, f) Dunnage must he put in sling ami lowered 
le fardage doit être mis dans deséliuguesel des- with winch if men arc working in the hold. 
cendu avec un ireuil. 

g) Les baux des écoutilles doivent être enlevés, .'/) Hatch beams must he taken off, bolted or 
verrouillés, ou assujettis d'une manière appro- properly secured when men are working in the 
priée lorsque les salariés travaillent dans les hatch and using a winch, 
écoutilles et emploient un treuil. 

/ / ) Lorsque dans le hangar, des sacs de mar- h) When cargo in bags is piled up in the shed 
chandises sont empilés à une hauteur de plus de more than 7 bags high, or when hay in bales is 
sept (7) sacs, des balles de foin sont également piled up ou the shed more than ô bales high, or 
empilées à une hauteur de plus de cinq (.">) balles when canned goods are piled up in the shed 
ou de boites de conserves à plu- de sept (7) pieds more than 7 feet high, one extra man shall be 
«le hauteur, un salarié supplémentaire doit être employed. 
employé. 

/ ) Pendant le chargement OU le déchargement i) Ships in course of loading or unloading 
des vaisseaux. I OU 2 cont reniait re (walking shall require I to 2 walking bosses per pier, at 
bosses) sont employés par embarcadère, au choix option of Employer's Superintendent and or 
du surintendant de l'employeur ou du coutrac- Contracting Stevedore, 
beur-arrimeur. e 

j) Les employeurs ou les coût raeleiirs-arri- j) The Employers and-or Contracting Sleve-
meurs ont le droit de juger de quelle manière dores shall have the right to judge how all men in 
les salariés de l'équipe doivent être distribués; t he gang are to be distributed, and shall also have 
ils ont également le droit de se servir de garants the right to work with falls together or any other 
accouplés ou d'employer toute autre méthode practical and safe method of loading or unload-
pratique et sûre de chargement ou de décharge- ing. 
ment. 

/•) Toute mésentente, quant à l'interprétation /.•) Any dispute as to the interpretation of the 
des conditions de travail contenues dans le décret working conditions herein contained shall be 
doit être soumise au surintendant de l'employeur taken up by the Longshoremen's representative 
ou au contracteur-arrimeur par le représentant on the wharves with the Employer's superintend-
des salariés sur les quais, et non pas aux salariés, eut and-or Contracting Stevedore, and not with 
Dans le cas où une dispute ne peut être réglée the men. Should there be any diputo which 
entre les parties aux présentes quant à Tinter- cannot be adjusted between the parties hereto as 
prédation «le toute clause de ces conditions de to the interpretation of any of the clauses of these 
travail, les salariés doivent continuer à travailler working conditions, the men shall continue to 
et telle dispute est soumise à un comité d'arbi- work, and such dispute shall be referred to a 
trage, formé de trois (.'}) membres, un choisi par committee of arbitration consisting of three (3) 
les employeurs, un par lis salariés et un président members, one, selected by the employers, one by 
conjointement choisi par les deux autres. Tel the employees, and a chairman* selected jointly 
comité doit siéger sans délai inutile et la décision by the other two. Such committee shall sit 
de la majorité est finale et lie les deux parties. without any unnecessary delay, and a majority 

decision is final and binding on both parties. 
VI. Déchargement d'un vaisseau a) line équipe VI. Unloaling of a ship a) Sixteen (16) 

régulière pour le «hVhargcincnJ^des marchandises men shall constitute a regular gang for the un-
au moyen de voitures à mains est composée loading of all cargo landed on hamlt rucks, and 
de seize (Hi ) salariés. Quand ce nombre de sala- when this number of men is employed neither 
ries est employé, le poids net du chargement de the slingload nor the truckload shall exceed 
l'élingue ou de la voiture ne doit pas excéder 1,200 1,200 lbs, net weight of cargo, T)% margin, 
livres, avec une marge de 5%, excepté dans le except in the case of a single piece and/or package, 
cas d'une seule pièce OU d'un seul paquet. 

/;) Une équipe régulière pour le déchargement b) Sixteen (10) men shall constitute a regular 
de toute cargaison au moyen «le voitures méca- gang for the unloading of all cargo lauded on 
niques OU remorques est composée «le seize (10) mechanical trucks and/or trailers, and when this 
salariés. Quand ce nombre «le salariés «-st em- number of men is empl«>yed the slingload shall 
ployé, le p«>i«is net du chargement de l'élingue ne not excee«l 2,000 lbs. net weight of cargo, 5% 
doit pas excéder 2,000 livres. ô% «le marge, margin, except in the case of a single piece an«l/or 
excepté «lans le cas d'une seule pièe«> ou «l'un seul package, with not less than six (0) men in the 
paquet. Il ne doit pas y avoir moins «le six (0) hold. "One extra man shall be employed when 
salariés dans la cale. Il doit y avoir un homme split fall is used while working to the upper floor 
de plus lorsqu'on utilise un garant double (split) of shed. 
|M>ur se rendre au deuxième étage «lu hangar. 

c) Une é«piipe n'gulière pour le déchargement c) Sixteen (10) men shall constitute a regular 
des marchandises sur les «piais ou SUT les wagons gang for the unloading of all cargo on the wharves 
est composée de seize (10) salariés, quand ces or cars, when not lauded on hundtrucks or me-
marchandises ne sont pas <h'*ehargées au moyen chanical trucks and/or traders, and when this 
«le voitures à mains, voitures mécaniques ou re- number of men is employed the slingload shall 
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morqucs. Quand <•<• nombre «le salariés pg| 
eiii|)loyé, le poids net ilu chargement de l'élingue 
ne «loit pas excéder 1 .(>(>() livres, ,' «le marge, 
excepté dans le CfJ d*UIM seule pi«'-c«' ou il'un 16til 
|)a«|iiet. 

il) Une é(|iiipe régulière pour l«' (lécliargemeut 
«l«' toute cargaison «lans un autre vaisseau est 
«•«imposée de dix-huit (IS) salarié-s. Quand 08 
nomlire «!<• salariés est emplové, le poids net du 
chargement «le l'élingue ne doit pas excéder 
2,000 livres, .7 ,' de marge, excepté dans le cas 
d'une seule pièce ou «l'un seul paquet, 

e) Les employeurs ou les eontracteurs-arri* 
meurs ont le droit, «mi tout temps, d'augmenter 
lee chargea de l'élingue mentionnée! aux para­
graphe! "a", " / » " . "<•" «'t "</" «lu préeenl article; 
dans <•«• «'as, ils doivent augmenter l«' nombre 
de salariés de l'équipe et ont le droit de juger 
eux-mêmes «lu nombre «le salariée supplemental-
res requis. 

/ ) Nonobstant les dispositions «les paragra­
phes "(/ à "s" inclusive menti les charges de 
l'élingue (déchargement) sont les suivantes pour 
les marchandises ci-après mentionnées: 
Sucre brut ib s raffinerie» aux cuisseaux des 

Grands l.AIS: 
Sacs, 320 lbs. 5parélîngue 
Sacs, 275 à 230 lbs 7 par élingue 
Sacs, '_'.",') à ISO lbs S par élingue 
Sacs, moins de ISO lbs' 10 par élingue 

(poids net de la cargaison, .V , de marge) . 

Pâte de bois I N balbs: 
Balle! au-dessus de 280 lbs. . 0 par élingue 
Balles de 280 à 160 lbs 8 par élingue 
Malles de moins de 160 lbs. . M) par élingue 
(et pas moins de 20 salariés par équipe et pas moins «le 8 salaries dans la «-aie de chaque vais-
seatO. 

Ferldanc |0 boîtes par élingue «>u l'équivalent, 
ne devant pas exéder 2,210 livres, poids net du 
chargement, quand il est déchargé sur de- voi­
tures mécaniques ou remorques ou quand il est 
déchargé dans un autre vaisseau. 

Bois de construction 35 pied! «le longueur ou 
plus: un par élingue, s'il est pris dans la cale pour 
être déchargé sur toute voiture; deux ou plus 
par élingue, selon les «liinensions, s'il est déchargé 
du pont. Mois de 8x8, 20 pie«ls «le longueur, 
i) par élingue. . 

Caoutchouc (Malles pesant «le 210 à 260 livres 
chacune) 0 balles par élingue. 

VII . Chargement d'un narire: a) Une équipe 
régulière pour le chargement des marchandise! 
au moyen (le voitures à mains est composée de 
seize (10) salariés i Quand ce nombre de sala­
riés est employé, le poids net du «•harg«,ment «le 
l'élingue ou «le la voiture ne «loit pas excéder 
1,400 livres, ô% «le marge, excepté «lans le 
cas d'une seule pièce ou «l'un seul paquet. Pour 
le chargement «le rouleaux «le papier, lorsqu'on 
utilise «les camions spéciaux, la charge petit être 
portée à 1.700 livres. 

b) Une équipe régulière pour le chargement «le 
toute cargaison des quai! ou des wagons, quand 
les voitures à mains ou mécaniques ne sont pas 
employées, est Composée «le seize (10) salariés. 

Quand ce nombre de salariés est employé, le 
poids net «lu chargement de l'élingue ne «loit 
pas excéder 1.000 livres, ~>r'c de marge, excepté 
dans le cas d'une seule pièce ou d'un seul paquet. 

c) I. Une équipe régulière pour le chargement 
«le toute cargaison au moyen de voitures méca­
niques OU remorques, quand celles-ci ne sont 
pas chargées par l'équipe de chargement, est 
composée de seize (10) salariés. Quand ce 
nombre «le salariés est employé. lv poids net «lu 

not exceed 1,600 lbs, net weight of cargo, f i% 
margin, exOBpt in the case of a single place and/or 
pn»'kag<\ 

d) Eighteen (18) men shall constitute • regu­
lar gang for the unloading of all cargo overside 
into another vessel, ami when this number of 
men i* employed the slingload shall not exceed 
2.000 lbs, net wcielit of cargo, '>'/, margin, except 
in the ease of a single piece and or package.' 

c) The Employer! and or Contracting Steve­
dores shall have the right, at any time, to in­
crease the slingload! mentioned in subsections 
"TI\ "h". "e" and "it" of the present seclini: 
in such event, they shall increase the number of 
men in the gang, but will have the right to judge 
as to the.number of extra men needed. 

/ ) Notwithstanding the subsections "o" to 
' V inclusive, the following shall be the sting-
loads ! unloading) of the undernote commodities. 

Haw sitti.tr at the II fineries OFTD orersitle to 
hake I essils 

Bags, 320 lbs ."> per sling 
Bags, 275 to 230 lbs 7 per sling 
Bags, 230 to 1st) lbs s per sling 
Bags, under iso lbs io per sling 

(not weight of cargo. "»' ,' margin) 

Haled Wood pulp 
Hales over 280 lbs 6 per sling 
Pales 280 to 160 lbs S per sling 
Pales under 100 lbs 10 per sling 
(not less than 20 men in gang and not less than 
5 men in hold of each ship). 

Tin plate 10 boxes per sling, or equivalent, 
not to exceed 2.210 lbs. net weight of cargo 
when unloaded OU the mechanical trucks and or 
trailers, or when unloaded into another vessel. 

Timber 35 ft. in lenghth or more, one per sling 
from hold, landed on any kind «>f buggy, but 
when from deckload. two «»r more per sling sub­
ject to size. Timber SxS. 20 ft. in lenghth, 0 per 
sling. 

/lubber (Hales weighing 810 to $80 lbs. each) 
6 bales per sling. 

VI I . Loading of a ship a) Sixteen (10) men 
shall constitute a regular gang for the loading 
of all cargo from hamlt rucks, and when this 
number of men is employed, neither the sling­
load nor the truckload shall exceed 1,400 lbs., net 
weight «>f cargo, f/' f margin, except in the case of 
a single piece and/or package, ami for rolls of 
paper, when using special paper trucks, tin-
load may be 1,700 lbs. 

b) Sixteen (10) men shall constitute a regular 
gang for the loading of all cargo from wharves 
or cars when hand or mechanical trucks are not 
used) ami when this number of men is employed, 
the slingload shall not exceed 1,000 lbs,, net 
weight of cargo, » % margin, except in the case 
of a single piece and/or package. 

c) 1. Sixteen (10) men shall constitute a reg­
ular gang for the loading of all cargo with me­
chanical trucks and/or trailers, when the trucks 
and/or trailers are not loaded by the loading gang, 
ami when this number of men is employed the 
slingload shall not exceed 2,240 lbs, net weight 

http://sitti.tr
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chargement <!«• l'élingue ne <l«>it pas excéder 
2.210 livret) .7y, «!«• marge, excepté dans !<• cai 
(rime seule pièce OU d'un seul paquet. 

2. Une équipe régulière pour le chargement 
de toute cargaison au moyen de voitures méca-
niquei ou de remorques, quand celles-ci sont 
chargées par l'équipe «le chargement, est compo­
sée <le dix-sept (17) salariés (ne comprenant pas 
le conducteur «lu remorqueur). Quand ce 
nombre <le salariés est employé, le poids net du 
chargement de l'élingue ne «loit pas excéder 2.000 
livres, .7 ( île marge, excepté «lans le «-as d'une 
seul»' pièce ou d'un seul paquets lorsque deux 
morceaux constituent la charge de l'élingue. le 
poids peut en être <l« 2,240 livres. 

d) One équipe régulière pour le chargement 
de toute cargaison d'un vaisseau à un autre, est 
composée de dix-huit (18) salariés. Quand ce 
nombre «le salariés est employé, le poids net «lu 
chargement <!>• l'élingue ne «loit pas excéder 
2,000 livres, .7 ', de marge, excepté dans le cas 
«l'une seule pièce OU «l'un seul paquet. 

e) Les employeurs ou les contracteurs-arrî-
meurs ont le droit, en tout temps, d'augmenter 
les charges «le l'élingue mentionnées aux para­
graphes "o" à " « / " inclusivement «lu présent 
article: «lans 06 COS, ils doivent augmenter !«' 
nombre «le salariés de l'équipe cl ont le droit de 
|Uger aUX-mêmes du nombre de salariés supplé­
mentaires requis. 

Toutefois, lorsque les Voitures à mains ordi­
naires sont employées pour !«• chargement de 
sacs. j | doit y avoir huit (8) salariés dans la cale. 
lorsque la charge «le l'élingue n'excède pas 1,400 
livres, poids net, \ «h1 marge, de dix(10) sala­
riés, lorsque la charge pèse entre 1,400 et 2,100 
livres. . 7 , «le marge. Lorsque les voitures mé­
caniques et remorques sont employées «lans le 
hangar seulement, il «loit y avoir huit (8) salariés 
dans la «aie. lorsque la charge de l'élingue ne 
dépasse pas 1,680 livres, 5% «le marge, .et dix 
(10) salariés, lorsque la charge pèse entre 1,680 
et 2,100 livres, poids net, .7" ( «le marge.' Il ne 
«loit pas y avoir moins «le six salariés sur le quai 
lors «lu chargement <!<• sacs de farine (140 lbs) 
dans des camions ou remorques. 

/ ) Nonobstant les dispositions des paragra­
phes "a" à * V inclusivement «lu présent article, 
les charges <!«• l'élingue sont les suivantes pour les 
marchandises ci-après mentionnées: 

Rouleaux de papier (Voir le paragraphe "a" 
«lu présent article) 
Jusqu'à 500 livres 3 par élingue 
«le 500 à 1.000 livres 2 par élingue 
au-dessus de 1,000 livres I par élingue 

(lorsque chargés «les voitures à mains) 

Madriers et bois de construct ion: 
Madriers «le pin ou «le sapin, 3", 12 morceaux 

par élingue, excepté les madriers «le sapin n'ex-
cédant pas 7" «le largeur, 11 morceaux. 

Madriers «le pin ou «!«• sapin, 2". IS morceaux 
par élingue. 

l>ors«pie les planches ou voliges «le sapin ou de 
pin soid. manœuvrées ensemble, pas moins «pie 
l'équivalent de 12 morceaux de 3 . 

Tin ou sapin. 1" 30 à 32 morceaux. 
l'in OU sapin (voliges): équivalent de 12 mor­

ceaux de 3". 
l'in OU sapin (bouts de planches): S à 10 pieds 

de longueur, 18 morceaux. 
l'iu ou sapin (bouts de planches): 10 à 12 

pieds «le longueur, 10 moiceaux. 
l'in OU sapin (bouts de planches): 2 à 7 pieds de 

longueur, 32 morceaux. 
Itouicau (saw birch): 4", 10 morceaux; 3", 12 

morceaux: 2", 16 morceaux; 1", 30 morceaux. 

of cargo, ô'ô margin, except in the case «>f a single 
piece and or package. 

2. Seventeen (17) men (excluding driver of 
tXfO*niOtor) shall constitute a regular gang for the 
loading of all cargo with mechanical trucks and or 
trailers, when the trucks and/or trailers arc load­
ed by the loading gang, and when this number of 
men is employed the slingload shall not «'x«ccd 
2,000 lbs, net weight of cargo 8% margin, eXCOpI 
in the case «>f a single piece and/or package or 
except in the ease «»f two pieces when the slingload 
may be 2.210 lbs. 

«/) Eighteen (18) men shall constitute a regu­
lar gang for the loading of all cargo overside a 
vessel, and when this number of men is employed. 
the slingload shall not exceed 2.000 lbs, net 
weight of cargo. . 7 , ' margin, except in the ease 
of a single piece and or package. 

e) 'The Employers and or Contracting Steve­
dores shall have the right, at any time, to in­
crease the •lingloads mentioned in subsections 
"</" to "</" Inclusive, of the present section, ami 
in such event they shall increase the number of 
men in the gang, but will have the right to 
judge, as to the number «if extra men needed. 

However, in the case of loading bagged cargo 
and when ordinary hamlt rucks are used, there 
shall be eight men in the hold when the slingload 
does not exceed 1,400 lbs. net weight of cargo. 
5% margin, and ten men in the hold when the 
slingload is over 1,400 lbs, but not in excess of 
2.100 His. .7 margin. When trucks and trailers 
are used only in the shed, there shall be eight 
men in the hold when the slingload does not 
exceed I.0S0 lbs. .7"( margin, and ten men in the 
hold when the slingload is over 1,680 lbs, but 
not in excess of 2.100 lbs. net weight of cargo 
. 7 , margin. 'Then-shall be not less than six men 
at the pile when loading Hour f 140-11» bags) on 
trucks or trailers. 

/ ) .Notwithstanding subsections "a" to "e". 
inclusive of the present section, the following shall 
he the slinglnads for t he undermited commodities: 

Roll* of Paper (Subject t«» subsection "a" 
hereof) 
lTp to 500 lbs 3 per sling 
500 to 1.000 lbs 2 per sling 
Over 1,000 lbs 1 per sling 

(when loading from haiultrucks) 

Deal* and Lumber 
Pine or Spruce deals, 3". 12 pieces per sling 

except spruce deals not exceeding 7" wide, 14 
pieces. 

Pine or Spruce deals, 2", 18 pieces per sling. 

When spruce or pine scantlings or deals are 
handled together, not less than the equivalent 
of 12 pieces «>f 3". 

Pine or spruce, 1 ". 30 to 32 pieces. 
Pine or spruce scantlings, equivalent of 12 

pieces of 3". 
Pine or spruce deal ends, S to 10 ft. long. 18 

pieces. 
Pine or spruce deal ends, 10 to 12 ft. long. 

16 pieces. 
Pine or spruce deal ends, 2 to 7 ft. long. 32. 

pieces. 
Saw birch, 4", 10 pieces; Saw birch, 3", 12 

pieces: Saw birch, 2", 16 pieces; Saw birch, 1" 
0 pieces. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, May Wk, !9/f9. Vol. SI, No. 19 1226 

IA' hois excellant H) pieds de longueur, 3" 
d'épaisseur, est considéré connne «lu hois long 
et la charge est «le K) morceaux. 

I/C.s quantité! de madrier! ou de boii da cons­
truction ci-haut mentionnée! l'appliquent aux 
opérations faites au moyen de voitures à mains 
seulement. 

Quand des voitures mécaniques ou «les rem or-
«pies sont utilisées, les quantités peinent être 
augmentées. 

Ix* chargement du hois des wagons ou des 
(piais découverts au vaisseau est considéié comme 
une opération séparée, lorsque l'on ne te sert 
pas de voilures ou des. reiiu npics. Dans ce cas. 
la charge de l'é-linguc doit être conforme aux 
conditions existantes et l'équipe ne doit pas 

1 compter inoins de seize ( 10) salariés. 
VI I I . Durée da décret: Le décret demeurera 

en vigueur jusqu'au 81 décembre 1948» Il te 
renouvellera automatiquement d'année en année, 
par la'suite, à moins (pie l'une des parties con­
tractantes ne donne à l'autre partie un avis 
écrit à ce contraire, dans un délai (pli ne doit pas 
être de phis de soixante ( 0 0 ) ni de moins de 
trente (30) jours avant le 31 décembre 1948 OU 
avant le ' I l décembre de toute année subséquente. 
In tel avis doit également être adressé au Minis­
tre du Travail. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
TIC QUCB'C l'honorable Ministre du Travail rece­
vra les objections que les intéressé! pourront 
désirer formuler. 

l.c Sous-ministre du Travail. 
GERARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, l« 14 mai 1040. 24004-a 

AVIS 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (8.R.Q. 1041. chapitre 103 et amende­
ments), que les parties ci-après mentionnée! lui 
ont présenté une requête à l'effet de rendre obli­
gatoire la convention collective de travail inter­
venue entre: 

D'ux'i PART: 
Alcoa Steamship Co. Inc.; Argonaut Naviga­

tion Co. Ltd.; Atlantic Shipping Agencies Ltd.; 
blue Pannel Line: Blue Peter Steamships Ltd.; 
Bristol City Line (Canada) Ltd.; Bristol City 
Line of Steamers; Canada-Asiatic Line Ltd.; 
Camilla Continental Line Ltd.; Canada Mexico 
Line; Canada South Africa Line Ltd; Canadian 
National Steamships; Canadian Pacific Steam­
ships. Ltd.; Canadian Shipowner! Ltd.; Cana­
dian South American Line; Capo Line; Christen-
sen Canadian South African Line; County Line 
Ltd.; Cunard Donaldson Ltd.; Donaldson Line 
Ltd; Cunard White Star Ltd.; Dingwall Shipping 
Co. Ltd.; Donaldson Atlantic Line Ltd.; Elder 
Dempster Lines (Canada) Ltd.; Ellerman & 
Bucknall Steamship Co.; Ellerman's Wilson 
Line; Furness (Canada) Ltd.; Furness, Withy & 
Co. Ltd.; Head Line and Ixrnl Line; Irish 
Shipping Ltd.; International Freighting Corp.; 
Java-New York Line; Kerr Steamships Ltd.; 
Iieif Hoegh & Co. A/S; Lunham & Moore 
Shipping Limited; Manchester Liners Ltd.; 
March Shipping Agency Ltd; McLean Kennedy 
Ltd.; Montreal Australia New Zealand Line 
Ltd.; Montreal Shipping Co. Ltd.; Montship 
Lines Ltd.; Moore-McCormick Lines Inc.; 
Newfoundland-Canada Steamships Ltd.; New 

All timl>er exceeding 16ft. in lenght, 3" thick 
is considered as long timber, and the load shall 
be 10 pieces. 

The foregoing quantities of deals and or lumb­
er cover operations with haiultrucks only. 

When mechanical trucks and/Of trailers are 
used, the quantities may be increased. 

The loading of lumber from cars or open 
wharves to ship is a separate operation when 
no truck or trailer is used, ami the slingload 
shall be governed by prevailing conditions, the 
gang for this operation not to comprise less 
than 10 men. 

VIII . Duration OF the decree: The decree shall 
remain effective until the 31st of December 1040. 
It then renews itself automatically from year 
to year unless either contracting party serve 
written notice on the other party to the contrary 
within a delay not to exceed sixty (00) days, 
nor to be less than thirty (30), prior to December 
31st 1040. or prior to December 31st of any 
subsequent year. Such a notice must also be 
sent to the Minister of Labour. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec. Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 

Quebec, May 14. 10 24004-O 

NOTICE 
The Honourable Antonio Barrette, Minister 

of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act (It. 
S.Q. 1041, chapter 163 ami amendments), that 
the parties hereafter mentioned have submitted 
lo him a request to render obligatory the collec­
tive labour agreement entered into between: 

O x THE ONI PART: 
Alcoa Steamship Co. Inc.; Argonaut Naviga­

tion Co. Ltd.; Atlantic Shipping Agencies Ltd.; 
Blue Fannel Line; Blue Péter Steamships Ltd.; 
Bristol City Line (Canada) Ltd.; Bristol City 
Line of Steamers; Canada-Asiatic Line Ltd.; 
Canada Continental Line Ltd.; Canada Mexico 
Line; Canada South Africa Line Ltd; Canadian 
National Steamships; Canadian Pacific Steam­
ships. Ltd.; Canadian Shipowners Ltd.; Cana­
dian South American Line; Capo Line; Christen-
sen Canadian South African Line; County Line 
Ltd.; Cunard Donaldson Ltd.; Donaldson Line 
Ltd; Cunard White Star Ltd.; Dingwall Shipping 
Co. Ltd.; Donaldson Atlantic Line Ltd.; Elder 
Dempster Lines (Canada) Ltd.; Ellerman & 
Bucknall Steamship Co.; Ellerman's Wilson 
Line; Furness (Canada) Ltd.; Furness, Withy & 
Co. Ltd.; Head Line and Lord Line; Irish 
Shipping Ltd.; International Freighting Corp.; 
Java-New York Line; Kerr Steamships Ltd.; 
Leif Hoegh & Co. A/S; Lunham & Moore 
Shipping Limited; Manchester Liners Ltd.; 
March Shipping Agency Ltd; McLean Kennedy 
Ltd.; Montreal Australia New Zealand Line 
Ltd.; Montreal Shipping Co. Ltd.; Montship 
Lines Ltd.; Moore-McCormick Lines Inc.; 
Newfoundland-Canada Steamships Ltd.; New 
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Zealand Shipping Co. Ltd.; Norwegian America 
Line; Oranje Line; Quebec Steamship Lines, 

, Ltd.; RobeH Reford Co. Ltd.; Saguenay Ter­
minals Ltd.; Scandinavian American Line; 
Shipping Limited; St. Lawrence Freighting Corp. 
Ltd*.; Silver Line Ltd.; South, Last & West 
African Lines; Swedish American Line; Thomson 
Line (Cairn Line of S/S Ltd.); Triton Steamship 
Co,''Ltd.! United States Lines Co. (Canada) 
Ltd.; Watts. Watts Co. Ltd.; American Pioneer 
Line; South African Marine Corporation. 

Et, UK p a s t : 
"International longshoremen's Association" 

et son local numéro 1057. 
pour les employeurs et les salariés des occupât ions 
visées suivant les conditions ci-après décrites: 

I . a) Juridiction territoriale: La juridiction ter­
ritoriale du décret comprendra le Havre de Mont­
réal. 

b) Juridiction professionnelle: Le décret régira 
tous les vérificateurs et tonneliers, travaillant 
sur les navires océaniques dans le Havre de 
Moid réal. 

I I . Il runs tic travail et taux de salaires-: a) Les 
heures de travail et les taux de salaires sont les 
suivants: 

Salaire horaire 
Distribution des heures \ ' érifirutrurs 

de travail et 
Travail de jour: tonneliers 

De S.00 a.m. à midi et de 1.00 p.m. à 
5.00 p.m 11.30 

Travail de nuit: 
De 5.00 p.m. a 0.00 p.m. lorsque requis 

de 7.00 p.m. à l LOO p.m., de minuit 
à 5.00 a.m. et, le samedi, de 1.00 p.m 
à. 0.00 p.m 1.95 

b) Tout travail exécuté entre 5.00 p.m. et 
S.00 a.m. est considéré (online travail de nuit. 

I I I . Dispositions spéciales relatives aux salaires 
et à la durée du travail: a) Les heures des repas 
sont distribuées entre 5.00 a.m. et S.00 a.m., midi 
et 1.00 p.m., 0.00 p.m. et 7.00 p.m. et 11.00 p.m. 
et minuit. Tout travail exécuté par les salariés 
pendant ces périodes doit être rémunéré au double 
du taux de salaire établi, et ce, jusqu'à ce que 
lesdits salariés soient renvoyés pour leur repas. 

b) Tout travail exécuté les dimanches, le jour 
de la Saint-Jean Baptiste, le jour de la Con­
fédération, la Fête du Travail et la Toussaint 
doit être rémunéré au double du taux de salaire 
établi. 

c) A moins de raison suffisamment grave, les 
employeurs doivent s'abstenir de faire travailler 
les salariés durant les heures de repas, ainsi que 
les dimanches et jours de fêtes. 

d) Les salariés mis à l'ouvrage soit le jour ou 
la nuit doivent être rémunérés pour la période 
complète de travail pour -laquelle ils ont été ap­
pelés; toutefois, cette disposition est sujette aux 
paragraphes "e" et "f" du présent article. 

e) En cas d'arrêt du travail sur le navire pour 
cause de mauvaise température, les salariés doi­
vent recevoir une rémunération additionnelle 
équivalente à une heure de salaire au taux 
établis en plus du travail déjà accompli. 

/ ) Les salariés requis de travailler aux malles, 
messageries ou bagages les dimanches, la Saint-
Jean-Baptiste, le jour de la Conféré-ration, la 
Fête du Travail ou la Toussaintdoi vent recevoir 
une rémunération minimum t'quivalente à deux 
heures de travail au taux réglementaire; cette 
rémunération compte à partir de l'heure pour la­
quelle ils soid appelés, s'ils se rapportent à cette 
heure. 

Zealand Shipping Co. Ltd.; Norwegian'America 
Line; Oranje Line; Quebec Steamship Lines, 
Ltd.; Robert Keford Co. Ltd.; Saguenay Ter­
minals Ltd.; Scandinavian American Line; 
Shipping Limited; St. Lawienee Freighting Corp. 
Ltd.; Silver Line Ltd.! South, Last & West 
African Lines; Swedish American Line; Thomson 
Line (Cairn Line of S/S Ltd.); Triton Steamship 
Co. Ltd.; United Slates Lines Co. (Canada) 
Ltd.; Watts, Watts Co. Ltd.; American Pioneer 
Line; South African Marine Corporation. 

And, o \ T B I OTHKB PABT! 
International Longshoremen's Association ami 

its local number 1657. 
for the employers and the employees of the 
occupations concerned according to the following 
conditions: 

I. a) Territorial jurisdiction The territorial 
jurisdiction of the decree shall comprise the 
Harbour of Mont real. 

b) Professional jurisdiction The decree shall 
govern all checkers and coopers working on 
OCean-going vessels in the Harbour of Montreal 

I I . Hours of labour and rates of wages a) The 
hours of labour and the rates of wages are the 
following: 

11ourly rates 
Distribution of hours Checkers 

of labour and 
Day works: Coopers 

From 8.00 a.m. to noon and from 1.00 
p.m. to 5.00 p.m $1.30 

Night work : 
From 5.00 p.m. to 0.00 p.m. (if re­

quired). 
Prom 7.00 p.m. to 11.00 p.m., from 

midnight to 5.00 a.m. and, on Satur­
day, from 1.00 p.m. to 0.00 p.m. 1.95 

b) All work performed between the hours of 
5.00 p.m. and 8.00 a.m. shall be considered as 
night work. 

I I I . Special provisions relating to wages and 
duration of labour a) Meal hours arc distributed 
between 5.00 a.m. and 8.00 a.m., noon and 1.00 
p.m., 0.00 p.m. and 7.00 p.m. and 11.00 p.m. 
and midnight. The employees required to work 
during these periods shall receive double time, 
at the prevailing rate, until relieved for meals. 

b) All work performed on Sundays, St. Jean 
Baptiste Day, Dominion Day, Labour Day and 
All Saints Day shall be paid double time, at the 
prevailing rate. 

c) The employees shall not be required to 
work during the meal hours nor on Sundays and 
holidays if this can be reasonably avoided by 
the employers. 

d) The employees put to work during the day 
or night shall receive the full working period for 
which they have been called; however, this pro­
vision is subject to sub-section *V" and " / " of 
the present section. 

e) W:hen work on the ship has to be discon­
tinued on account of adverse weather conditions 
employees shall be paid ore hour at the prevailing 
rate, in addition to any hour or hours already 
worked. 

/ ) The employees called to work mails, express 
or baggage on Sunday, St. Jean-Baptiste Day, 
Dominion Day, Labour Day or All Saints Day 
shall be paid from the hour at which they are 
called to report and do report, with a minimum 
of two hour's pay at the prevailing rate. 
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g) L'employeur doit aviser les salariés avant 
l'exj)iration «le toute période «le travail s'ils 
sont requis pour la période suivant*'. 

h) Les salariés qui ne sont pas mis au travail 
doivent quitter l«l «piai à 8.80 a.m. <-t 1.80p.m. 

IV. Diepoeitions spéciales concernant les réri-
Jicateurs ni les ton m tiers: a) L«'s \érificnteurs 
employés temporairement comme premiers véri« 
Bcateurs à l'arrimage ou aux hangars doivent re­
cevoir au moins dix «'ents ($0.10) additionnels 
l'heure? 

b) Les vérificateurs exécutant du travail de 
bureau doivent recevoir cinq cents (SO. On) l'heure 
en plue du taux réglementaire. 

c) Ix's employeur! ont le droit d'utiliser les 
service! «le leurs employée réguliers payés heb­
domadairement ou mensuellement, pour le travail 
de vérificateur OU de tonnelier à être exécuté sur 
les quale; tels employés réguliers ne sont pas 
assujettis au décret. 

il) IA.* peint urage des cargaisons est «'ompris 
dan! le travail des vérificateurs «'t des tonneliers. 

Y. Dune (la décret: Le décret demeurera en vi­
gueur jusqu'au 31 décembre 1949. Il se renouvel­
lera automatiquement d'année eu année par la 
suite, à moins que l'une des parties contractantes 
ne donne un avis écrit à se contraire à l'autre 
partie dans un délai qui ne doit pas être plus «le 
soixante (60) ui de moins de trente (30) jours 
avant le 31 décembre 1948 OU avant le 31 décem­
bre de toute année subséquente. Un t«'l avis doit 
également être adressé au Ministre du Travail. 

Durant les trente jours à compter «le la date 
de publication «!«• cet avis dans la Cazeite officielle 
(le Québec, l'honorable Ministre «lu Travail rece­
vra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-ministre «lu Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 14 mai 19-10. 24905-c-

AV1S 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions «le la Loi «!<• la Convention 
collective (S.R.Q. 1941, chapitre 163 et amende­
ments), que les parties ci-apr«\s mentionnées lui 
ont SOUmiS une requête à l'effet «h1 rendre obliga­
toire la convention collective <!<• travail interve­
nue entre: 

D ' U N E PART: 
Alcoa Steamship ('«>. Inc.; Argonaut Naviga­

tion Co. Ltd.; Atlantic Shipping Agencies Ltd.; 
Blue Panne! Line; Blue Peter Steamships Ltd.; 
Bristol City Line (Canada) Ltd.; Bristol City 
Line of Steamers; Canada-Asiatic Line Ltd.; 
Canada Continental Line Ltd.; Canada Mexico 
Line; Canada South Africa Line Ltd; Canadian 
National Steamships; Canadian Pacific Steam­
ships, Ltd.; Canadian Shipowners Ltd.; Cana­
dian South American Line; Capo Line; Christen-
•en Canadian South African Line; County Line 
Ltd.; Cunard Donaldson Ltd.; Donaldson Line 
Ltd; Cunard White Star Ltd.; Dingwall Shipping 
Co. Ltd.; Donaldson Atlantic Line Ltd.; Elder 
Dempster Lines (Canada) Ltd.; Ellerman & 
Bucknall Steamship Co.; Ellerman's Wilson 
Line; Furness (Canada) Ltd.; Furness. Withy & 
Co. Ltd.; Head Line and Lord Line; Irish 
Shipping Ltd.; International Freighting Corp.; 
Java-New York Line; Kerr Steamships Ltd.; 
Ijeif Hoegh & Co. A/S; Lunham & Moore 
Shipping Limited; Manchester Liners Ltd.; 

g) Employees shall be informed before the 
expiry Of any working period if they arc to be 
required for the following period; 

//) Employees, when not put tO work, shall 
be required to leave the wharf at 8.80 a.m. and 
1.80 p.m. 

IIY. Spécial prat isions concerning the checkers 
and tfOOpen a) Checkers, when employed tem­
porarily a! head Checkers OU stowage or SS ware­
housemen, shall be paid not less than ten (80.10) 
additional cents per hour. 

b) Checkers doing office work shall receive five 
(0.05) cents more per hour than the prevailing 
rate. 

«•) Employers have the right to use their reg­
ular weekly or monthly paid, employees in 
connection with any cheeking and coopering 
work to be done on the wharves; such employees 
not to be governed by the decree. 

d) Painting «»f cargoes is included in the work 
«loue by checkers ami «oopers. 

X. Duration of the tierce The decree shall 
remain in force until December 31, 1010; it 
then renews itself automatically from year to 
year, unless either party serves written notice 
on the other party to the contrary within a delay 
of not more than sixty (00) days, nor less than 
thirty (80), prior t«> December 31, 1949, or prior 
to December 31 of any subsequent year. Such 
a notice must also be sent to the Minister of 
Labour. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Goutte, the Honourable Minister «>f Labour 
will consider the objections which the interested 
parties mav wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, May 14, 1049. 24905-O 

NOTICE 

The Honourable Antonio Banettc. Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act (Re­
vised Statutes of Quebec 1941, chapter 163 and 
amendments), that the partie! hereafter mention­
ed have submitted t«> him a request to render obli­
gatory the collective labour agreement entered 
into between: 

O N TUE ONE PART: 
Alcoa Steamship ('«>. Inc.; Argonaut Naviga­

tion Co. Ltd.; Atlantic Shipping Agencies Ltd.; 
Blue Pannel Line; Blue Peter Steamships Ltd.; 
Bristol City Line (Canada) Ltd.; Bristol City 
Line of Steamers; Canada-Asiatic Line Ltd.; 
Canada Continental Line Ltd.; Canada Mexico 
Line; Canada South Africa Line Ltd; Canadian 
National Steamships; Canadian Pacific Steam­
ships, Ltd.; Canadian Shipowners Ltd.; Cana­
dian South American Line; Capo Line; Christen-
sen Canadian South African Line; County Line 
Ltd.; Cunard Donaldson Ltd.; Donaldson Line 
Ltd; Cunard White Star Ltd.; Dingwall Shipping 
Co. Ltd.; Donaldson Atlantic Line Ltd.; Elder 
Dempster Lines (Canada) Ltd.; Ellerman & 
Bucknall Steamship Co.; Ellerman's Wilson 
Line; Furness (Canada) Ltd.; Furness. Withy & 
Co. Ltd.; Head Line and Lord Line; Irish 
Shipping Ltd.; International Freighting Corp.; 
.lava-New York Line; Kerr Steamships Ltd.; 
Leif Hoegh & Co. A/S; Lunham & Moore 
Shipping Limited; Manchester Liners Ltd.; 
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March Shipping Agency Ltd; McLean Kennedy 
Ltd.-; Montreal Australia New Zealand Line 
Ltd.; Montreal Shipping Co. Ltd.; Montship 
Lines Ltd.; Moore-McCormick Lines Inc.; 
Newfoundland-Canada Steamships Ltd.; New 
Zealand Shipping Co. Ltd.; Norwegian America 
Line; Oranje Line; Quebec Steamship Lines. 
Ltd.; Robert Reford Co. Ltd.; Saguenay Ter­
minais Ltd.; Scandinavian American Line; 
Shipping Limited; St. Lawrence Freighting Corp. 
Ltd.: Silver Line Ltd.; South, Last | | Wet 
African Lines; Swedish American Line; Thomson 
Line (Cairn Line of S S Ltd.); TritOU Steamship 
Co. Ltd.; United Stales Lines Co. (Canada) 
Ltd : Watts. Watt- Co. Ltd.; American Pioneer 
Line; South African Marine Corporation. 

Kt, d \ i i itK i* IBT; 
"Internat ioual Longshoremen's Associai ion" 

et son local affilié numéro 1553. 
pour les emploj curs cl les salariés des occupât ions 
visées, suivant les conditions ci-après décrites: 

1. a) Juridiction territoriale La juridiction 
territoriale du décret comprendra le port de 
Montréal. 

b) Juridiction industrielle Le décret régira 
tout travail d'agencement «les vaisseaux océa­
niques venant dans l«- port de Mont irai, rela­
tivement au chargement ou au déchargement 
«lu grain et des bestiaux. 

Il régira aussi tout l«- travail de eharpenteric ou 
«le menuiserie exécuté sur les appareils utilisés 
pour le déhardage, mais ne s'applique pas aux 
employés permanents exécutant <•«• travail. 

IL lans de salaire* et durée du traçait ui Les 
heures de travail et les taux minima «le salaires 
sont les suivants: 

Distribution des Inures Salaire 
<le trurail horaire 

De 8.00 a.m. a midi et de I .(II) p.m. à 
5.00 p.m 81.40 

De 5.00 p.m. à 0.00 p.m.. de 7.(10 p.m. à 
I 1.00 p.m.. de minuit à 5.00 a.m. et de 
l.oo p.m. â o.oo p.m. le samedi 2.10 

b) Tout travail exécuté les dimanches, le jour 
«!«• la Saint-Jean-Baptiste, le jour «le la Confé­
dération et la Toussaint <h>it être rémunéré au 
double du taux de salaire régulier. 

r) Tout travail exécuté pendant les heures 
île repas «loit être rémunéré au double «lu taux 
«le salaire établi et ce. pour chaque heure sub­
séquente également, jusqu'à <"C «pie les salariés 
soient renvoyés pour leur repas. Les salariés 
ne «loivent pas être requis de travailler pendant 
deux périodes consécutives «le repas. 

d) Les salarié-- requis «le travailler la nuit 
doivent être appelés pour 7.00 p.m. et rémunérés 
conformément au taux réglementaire à compter 
«le cette heure jusqu'à leur renvoi; si leurs ser­
vices ne sont pas requis, ils doivent recevoir une 
rémunération minimum équivalente à «leux 
heures «le travail. 

Lorstpie les hommes reprennent le travail à 
minuit, ils doivent recevoir plein salaire jusqu'à 
l'heure régulière de cessation du travail à moins 
que le travail sur le vaisseau ne soit sur le poird 
«le se terminer; ils sont alors rémunérés juscpi'à 
ce «pie le travail dans leur écoutUle ne soit ter­
miné, avec un minimum «le «leux (2) heures «le 
rémunération. Lorsqu'il faut renvoyer les hom­
mes à cause de la température, ces derniers 
doivent être rémunérés jusqu'à ce qu'ils soient 
renvoyés, avec un minimum «le deux (2) heures 
«le rémunération. 

March Shipping Agency Ltd; McLean Kennedy 
Ltd.; Montreal. Australia New Zetland Line 
Ltd.; Montreal Shipping Co. Ltd.; Montship 
Lines Ltd.; Moore-McCormick Lines Inc.; 
Newfoundland-Canada Steamships Ltd.; New 
Zealand Shipping Co. Ltd., Norwegian America 
Line; Oranje Line; Quebec Steamship Lines, 
Ltd.; Robert Reford Co. Ltd.; Saguenay Ter­
minals Ltd.: Scandinavian American Line; 
Shipping Limited; St. Lawrence Freighting Corp. 
Ltd.; Silver Line Ltd.; South. Fast & West 
African Lines; Swedish American Line; Thomson 
Line (Cairn Line of S/S Ltd.); Triton Steamship 
Co. Ltd.; United States Lines Co. (Canada) 
Ltd.; Watts. Watts Co. Ltd.; American Pioneer 
Line; South African Marine Corporation. 

And. ON TUB OTHBB PAKT! 
International Longshoremen's Association and 

its affiliated local number 1553. 
for the employers ami the employees of the occu­
pations concerned) according to the following 
conditions: 

I. u) Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction of the decree shall comprise the 
Harbour of Montreal. 

/;) Industrial jurisdiction: The decree shall 
apply to all fitting of ocean-going vessels lying 
in the Harbour of Montreal for grain ami cattle. 

It shall also govern all woodwork in connection 
with the stevedoring gear, except where perma­
nent gear men are employed. 

I I . Hates af wages and duration of labour: a) 
tin- hours of labour ami the minimum rates of 
Wages shall be the following: 

Distribution of the hours Hourly 
of labour rati s 

From S.00 a.m. to noon ami from 1.00 
p.m. to 5.00 p.m $1 .40 

From 5.00 p.m. to 0.00 p.m., from 7.00 
p.m.. to I 1.00 p.m.. from midnight to 
5.00 a.m. and from 1.00 p.m. to 0.00 p.m 
in. on Saturday 2.10 

/ ; ) Double time shall be paid on Sundays, St. 
John the Baptist Day. Dominion Day ami All 
Saints Day. 

c) Should the employees be required t«> work 
during meal hours, they shall receive double 
time, at the prevailing rate, and for each suc­
ceeding hour until discharged for meals. The 
employees shall not be required to work through 
two successive meal periods. 

d) The employees required to work «hiring 
the night must Ik- called for 7.00 p.m. and paid, 
at the prevailing rate, from this hour until dis-
charged; should their services not be required, 
they shall receive a minimum of two (2) hours' 
pay. 

When men resume work at midnight, they 
shall he paid full rate until regular knocking off 
time except when ship is finishing, in which 
case they will be paid until their hatch is complet­
ed, but not less than two (2) hours. If men have 
to be kiiookeil olf owing to weather conditions, 
they shall be paid until time knocked «)lf, but not 
less than two (2) hours. 
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e) Tout travail exécuté dans les culcs des e) For work performed in holds of steamers, 
vaisseaux ayant contenu ou contenant des car- in which bulk sulphur or bulk fertilizer has been 
gaisons de soufre ou d'engrais chimique est sujet stowed and where the old wood is being used in 
aux conditions suivantes, si le vieux bois est whole or part, the rates of wages and the hours 
utilisé eu tout ou en partie: of labour shall be the following: 

Distribution des heures Salaire 
de travail horaire 

de 8.00 a.m. à 5.00 p.m $1.50 
De 5.00 p.m. à 6.00 p.m. de 7.00 p.m. à 

11.00 p.m., de minuit à 5.00 a.m. et 
de 1.00 p.m. à 6.0'J p.m. le samedi $2 25 

Si du bois neuf est utilisé pour l'exécution de 
ce travail les taux de salaires prévus au para­
graphe "a" du présent article sont applicables. 

/ ) Le travail de jour doit commencer à 8.00 
a.m. et 1.00 p.m. 

g) Lorsque les salariés sont employés au net­
toyage des cales dans lesquelles du noir de fumée 
ou du charbon en sacs, de la chaux en sacs, du 
nitrate, du soufre, du minerai, de la potasse, 
des sacs de soude, des cargaisons de porcelaine, 
d'engrai? chimique, de peaux humides en sacs, 
en paquets ou libres, ou de charbon ont été arri­
més, le ta&x de salaire horaire doit être de 81.55 
de 8.00 a.m. à 5.00 p.m. et de $2.32*^ de 5.00 
p.m. à 6.00 p.m., de 7.00 p.m. à 11.00 p.m., de 
minuit à 5.00 a.m. et le samedi, de 1.00 p.m. à 
6.00 p.m. 

Ces taux s'appliquent aussi lorsque les sala­
riés doivent travailler dans des chambres fri­
gorifiques à une température de 32 degrés Fah­
renheit ou plus basse, ou sont requis de faire 
le vidage (bleeding) de sacs de grain. 

h) Lorsque les salariés sont employés sur un 
vaisseau prenant charge d'engrais ammoniacal, 
ou qui en est déjà chargé, les taux de salaires 
sont de un dollar et soixante-quinze cents ($1.75) 
l'heure pour tout travail exécuté entie 8.00 a.m. 
et 5.00 p.m. A toute autre période de journée, 
exception faite de celle des repas, et le samedi, de 
1.00 p.m. à 6.00 p.m. le taux de salaire est de 
deux dollars et soixante-deux cents et demi 
($2.02^) l'heure. 

I I I . Dispositions spéciales a) L'écoulement 
du grain dans les conduits doit cesser pendant 
que les salariés descendent dans la cale pour y 
travailler; deux (2) salariés doivent demeurer 
sur le pont pendant ce temps, si nécessaire. 

6) S'il est nécessaire d'installer des bardis 
de l'avant à l'arrière dans les cales n'ayant pas 
de cloison longitudinale fixe, une équipe com­
posée d'au moins douze (12) salariés doit être 
employée; l'empli i d'une équipe d'au moins 
(10) salariés est exigé lors de l'installation de 
bardis dans les écoutilles munies ou non d'ali-
mentateur ("feeders"). Des membres de cette 
équipe peuvent toutefois être employés à l'exé­
cution d'un travail accessoire, tel que celui qui 
consiste à faire des divisions, pendant que les 
autres membres de l'équipe continuent leur 
travail. Si les charpentiers-doubleurs ne peu­
vent fournir le nombre total de salariés requis, 
les employeurs ou les contracteurs-arrimeurs 
out toute latitude dans la distribution des salariés 
disponible. 

IV . La distribution des heures de travail ci-
haut mentionnée est faite à condition que les 
employeurs et les salariés prennent toutes les 
mesures possibles afin d'éviter que la moyenne 
des heures de travail n'excède quarante-huit 
(48) par semaine. 

V. Durée du décret Le décret demeurera en vi­
gueur jusqu'au 31 décembre 1919. Il se re­
nouvellera automatiquement d'année en année, 
par la suite, à moins que l'une des parties con­
tractante ne donne un avis écrit à ce contraire 

Distribution of the hours Hourly 
of labour rates 

From 8.00 a.m. to 5.00 p.m $1.50 
From 5.00 p.m. to 6.00 p.m., from 7.00 

p.m. to 11.00 p.m., from midnight 
to 5.00 a. m. and from 1.00 p.m. to 
6.00 p.m. on Saturday 2.25 
Should work be performed with new wood, the 

rates of wages shall be those mentioned in sub­
section "a" of the present section. 

/ ) Starting times for day work shall be at 
8.00 a.m. and 1.00 p.m. 

g) Where employees are employed for cleaning 
of holds in which nitrate, lamp-black or carbon-
black in bags, lime in bags, bulk sulphur, bulk ore, 
potash, soda ash in bags, full cargoes of china clay 
and fertilizer, wet hides in bags, bundles or losse, 
and coal have been stowed, the rate of pay shall 
be $1.55 per hour for the periods between 8.00 
a.m. and 5.00 p.m. and $2.32^ per hour for the 
periods between 5.00 p.m. and 6.00 p.m., 7.00 
p.m. and 11.00 p.m., and midnight and 5.00 a.m. 
and the hours between 1.00 p.m. and 6.00 p.m. 
on Saturday. 

These rates also apply when employees are or­
dered to work in refrigerator compartments 
where the temperature is 32 degrees Fahrenheit 
or lower, or when employed in "bleeding" of grain 
bags. 

k) WThere employees are employed on ships on 
which ammonium nitrate fertilizer is being or has 
been loaded, the rates of pay shall be one dollar 
and seventy-five cents ($1.75) per hour for the pe­
riods between 8.00 a.m. and 5.00 p.m.; all other 
hours (except meal hours), and the hours between 
1.00 p.m. and 6.00 p.m. on Saturday to be paid 
at the rate of two dollars and sixty-two and one-
half cents ($2 .62^ ) per hour. 

I I I . Special provisions: a) The running of the 
grain in the pipes shall be stopped while the 
men go down in the hold to work; two (2) men 
to stand on deck during that time if necessary. 

6) A minimum gang of twelve (12) men shall 
be employed when hold require shifting boards 
fore and aft and have no permanent longitudi­
nal bulkheads, and a minimum gang of the men 
shall be employed when putting up shifting 
boards in hatchways with or without feeders 
but members of this gang can be utilized for 
minor work, such as making separations, the ba­
lance of the gang continuing their work while 
these members are so employed. In the event 
of the shipliners being unable to furnish the full 
number of men required, the Companies and/or 
Contracting Stevedores have the right of distri­
bution of men available. 

IV . The above distribution of working hours 
is made on the condition that the employers and 
the employees shall take such steps as lie within 
their competence to ensure that the average 
number of hours per week shall not exceed forty-
eight (48). 

V. Duration of the decree: The decree shall 
remain effective until the 31st of December 
1949. It then renews itself automatically from 
year to year unless either contracting party serves 
written notice on the other party, to the con-

I 
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à l'autre partie, dans un délai qui ne doit pas 
être de plus de soixante (00) ni de moins de 
trente (30) jours avant le 31 décembre 1949 ou 
avant le 31 décembre de toute année subsé­
quente. Un tel avis doit également être adressé 
au Ministre du Travail. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette offi­
cielle de Québec, l'honorable Ministre du Travail 
recevra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, le 14 mai 1949. 24912-o 

Liquidation, avis de : 

Avis est donné que, lors d'une assemblée 
générale spéciale des actionnaires de la compa­
gnie "Limoilou Land Company Limited", tenue 
le 2 avril 1949, une résolution a été adoptée, à 
l'effet que les affaires de ladite compagnie soient 
liquidées volontairement et que celle-ci soit 
dissoute, conformément aux dispositions de la 
Loi de la liquidation volontaire des compagnies à 
fonds social, S.R.Q., 1911, chapitre 278, et que 
M . Léon Côté, C.A., a été nommé liquidateur. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le 12 mai 1949. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
24935-0 JEAN BRUCHESI. 

Nominations 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-gouver­
neur, de l'avis et du consentement du Conseil 
exécutif, et par commissions, de faire les nomi­
nations suivantes: 

Québec, 24 février 1949. 
M M . Marcel-J. Blain, gérant, Household 

Finance, de Montréal, Dr G.-À. Lapointe, U.M., 
président du Collège des pharmaciens de la 
province de Québec, Harold John Chalmers, 
gérant de bureau, 4668 ave Coolbrook, Mont­
réal: juges de paix avec juridiction sur le district 
judiciaire de Montréal; Albert Morin, David 
Larkin, Arthur Gouin, tous trois de St-Julicn 
de Wolfstown, comté de Wolfe: juges de paix 
avec juridiction sur le district judiciaire de St-
François: — Les juges de paix nommés dans le 
présent paragraphe le sont aux fins de recevoir le 
serment seulement, conformément aux disposi­
tions de l'article 358 de la Loi des tribunaux 
judiciaires (S.R.Q., 1941, chapitre 15). 

M M . Lionel Pilon, de St-CIet, Rolland Hé­
bert, industriel, 1453 rue Galt, Montréal: juges 
de paix avec juridiction sur le district judiciaire 
de Montreal; Nestor Lachance, de Baie Co-
meau: juge de paix avec juridiction sur le district 
judiciaire de Saguenay; James Alfred Dextraze, 
surintendant, de Duhamel, comté de Papineau, 
Robert-Calixte Corbeil, surveillant, de Thurso: 
juges de paix avec juridiction sur le district 
judiciaire de Hull; Rodrigue Lauzer, inspecteur 
d'installations électriques, 847 rue St-Henri, 
Trois-Rivières: juge de paix avec juridiction sur 
le district judiciaire des Trois-Rivières; Paul 
Lamoureux et Célestin Blain, tous deux de St-
Rémi, comté de Napiervillc: juges de paix avec 

trary, within a delay of not more than sixty (60) 
days, nor leSs than thirty (30), prior to December 
31st, 1919, or prior to December 31st of any sub­
sequent year. Such a notice shall also be sent to 
the Minister of Labour. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties may wish to set forth. 

G E R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, May 14, 1949. 24912-o 

Winding up Notice : 

Notice is given that, at a special general meet­
ing of the shareholders of the company "Limoilou 
Land Company Limited", held on April 2, 
1919, a resolution was adopted, to the effect 
that the affairs of the siid company be voluntarily 
woud-up and that the said company be dissolved, 
pursuant to the provisions of the Winding-up 
Act, R.S.Q., 1941, chapter 278, and that Mr. 
Léon Côté, C.A., was appointed liquidator. 

Given at the office of the Provincial S cretary, 
this twelfth day of May, 1949. 

JEAN BRUCHÊSI, 
24935 Under Secretary of the Province. 

Appointments 

His Honour the Lieutenant-Governor has been 
pleased, with thr advice and consent of the Exe­
cutive Council ind by Commission, to make the 
following appointments: 

Quebec, February 24, 1949. 
Messrs. Marcel J. Blain, manager, "Househo'd 

Finance", of Montreal, Dr. G. A . Lapointe, U.M., 
President of the College of Pharmacists of the 
Province of Quebec, Harold John Cha'mers, office 
manager, 4668, Coolbrook Ave., Montreal: to 
be Justices of the Peace, with jurisdiction over 
the judicial district of Montreal; Albert Morin, 
David Larkin, Arthur Gouin, all three of St-Julien 
de Wolf es town, county of Wolfe : to be Justices of 
the Peace, with jurisdiction over the judicial dis­
trict of St. Francis: — The Justices of the Peace 
named in the present paragraph are appointed 
as such for the purpose of administering the oath 
only, pursuant to the provisions of section 358 
of the Courts of Justice Act, (R.S.Q. 1941, chap­
ter 15). 

Messrs Lionel Pilon, de St-Clet, Rolland Hé­
bert, industrialist, 1453 Gait Street, Montreal: 
to be Justices of the Peace with jurisdiction over 
the judicial district of Montreal; Nestor La-
chance, of Baie Comeau: to be a Justice of the 
Peace, with jurisdiction over the judicial district 
of Saguenay; James Alfred Dextraze, superinten­
dent, of Duhamel, county of Papineau. Robert 
Calixte Corbeil, supervisor, of Thurso: to be 
justices of the Peace, with jurisdiction over the 
judicial district of Hull; Rodrigue Lauzer, elec­
tric installations' inspector, 847 St-Henri Street, 
Trois-Rivières; to be Justice of the Peace, with 
jurisdiction over the judicial district of Trois-
Rivières; Paul Lamoureux and Célestain Blain, 
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juridiction sur 1c district judiciaire d'Iberville, 
et Georges H. Henley, enquêteur, Commission 
des pensions, de vieillesse, de Ste-Anne-dcs-
Monts, comté de (Jaspé-Nord: juge de paix avec 
juridiction sur le district judiciaire de (iaspé: — 
Les juges de paix nommés dans le prêtent para­
graphe le sont aux fins de recevoir h' serinent 
seulement, conformément uux dispositions de 
l'article 35H de la Loi des tribunaux judiciaires 
(S.R.Q, 1941, chapitre 15). 

Québec, 10 mars lit 10. 
M . Norman McLeod. de Milan, comté de Fron­

tenac: juge de paix avec juridiction sur le district 
judiciaire de St-François. 

M . J.-A.-L. Michnud, chef de gare, de St-
Malachie Station, comté de Dorchester: juge de 
paix avec juridiction sur le district judiciaire 
de Beauce. 

M . Edouard Majeau. du village de L'Epipha-
nie, comté de L'Assomption: juge de paix avec 
juridiction sur le district judiciaire de Joliette. 

M M . Lauréat Montpas. 10, de l'Espinay 
ouest, Québec, et ( ieorges-Edouard (iiroux, 
comptable à l'Industrielle Compagnie d'Assu­
rance sur la vie: juges de paix avec juridiction 
sur le district judiciaire de Québec; John Leslie 
Cook, de Bedford: juge de paix avec juridiction 
sur le district judiciaire de Bedford; Wilfrid 
Lanier. 391 Blvd Labelle. Ste-Thérèse-de-Blain-
ville: juge de paix avec juridiction sur le district 
judiciaire de Montréal; Jean-Baptiste Délisle. 
employé civil, 0901 rue Fabre, Roland Thibo-
deau. organisateur des Syndicats Nationaux de 
Montréal, 1021 rue Beaudry. app. 2, tous deux 
de Montréal, et Ivan Legault, organisateur 
régional «les Syndicats Nationaux de Montréal, 
58 rue Ste-Agathe, Ste-Agathe-des-Monts: juges 
de paix avec juridiction «lans toute la province 
«le Québec: — Les juges de paix nommés «lans 
le présent paragraphe le sont aux fins de recevoir 
le serment seulement, conformément aux dispo­
sitions «le l'article 358 de la Loi des tribunaux 
judiciaires (S.R.Q. 1911, chapitre 15). 

Québec. 17 mars 1949. 
M M . Hormidas Thériault et Héliodore Bou-

«lreault, «le Havre St-Pierre: juges «le paix avec 
juridiction sur le district judiciaire «le Saguenay. 

M M . Henri Legault, comptable, 217 rue 
Victoria, Yalleyfiekd : juge de paix avec juri­
diction sur le district jiuliciaire de Beauharnois; 
Gilbert Tremblay, surintendant, «le Rivière-du-
Loup: juge de paix avec juridiction sur le district 
judiciaire de Kamouraska; Joseph-N. Desro-
ches, représentant de Metropolitan Life Ins. 
Co., de Joliette: juge de paix avec juridiction 
sur le district judiciaire «le Joliette; Paul Forest. 
206 rue Perreault est, Rouyn: juge «le paix avec 
juridiction sur le district judiciaire «le Rouyn-
Noranda; Zaccaria Di Muro, 1800 rue St-
Zotique est, et Raoul Brisson, 5814 rue de la 
Roche, tous deux «le Montréal, juges «le paix 
avec juridiction sur le district jiuliciaire de 
Montréal: — Les juges de paix nommés dans 
le présent paragraphe le sont aux fins «le recevoir 
le serment seulement, conformément aux dispo­
sitions de l'article 358 «le la Loi «les tribunaux 
judiciaires (S.R.Q. 1941, chapitre 15). 

both «if St-Rémi, county «»f Napierville: to be 
Justices of the Peace over tin* judicial district of 
Iberville, and Georges II . llenly, investigator, 
Old Age Pansions Commission, of Ste-Anne-des-
Monts, county of (iaspé North: t«> be a Justice 
of the Peace, with jurisdiction over the judicial 
district of (iaspé: The Justices of the Peace 
named in the prêtent paragraph, are appointed 
as such for the purpose of administering the oath 
only, pursuant to the provisions of section 358 
of the Courts of .lust ice Act, R.S.Q. 1911, chapter 
15). 

Quebec, March 10, 1949. 
Mr. Norman McLeod, of Milan, county of 

Frontenac: to be a Justice of the Peace, with 
jurisdiction over the judicial district of St. 
Francis. 

Mr. .1. A. L. Midland, station master, of St-
Malachie Station, county of Dorchester: to be 
a Justice of the Peace, with jurisdiction over 
(lie judicial district of Beauce. 

Mr. Edouard Majeau, of the village of L'Epi­
phanie, county of L'Assomption : to be a Justice 
of the Peace with jurisdiction over the judicial 
district of Joliette. 

Messrs. Lauréat Montpas, 10 «le L'Espinay 
ouest. Quebec, and Georges Edouard Giroux, 
accountant, at "L'Industrielle Compagnie d'As­
surance sur la vie: to be Justices of the Peace with 
jurisdiction over the judicial district of Quebec; 
John Leslie Cook, of Bedford: t«> be a Justice of 
the Peace, with jurisdiction over the judicial 
district of Bedford; Wilfrid Lamer. 391 Labelle 
Blvd. St«'-Thérèse-de-Blainville: to be a Justice 
of the Peace with jurisdiction over the judicial 
district of Montreal; Jean-Baptiste Delislc, civil 
servant. 0001 Fabre Street. Roland Thibodeau, 
organizer of the "Svmlicats Nationaux de Mont­
erai, 1021 Beaudry Street, Apt. 2, both of Mont­
real, and Ivan Legault, regional organizer of the 
"Syndicats Natiaiix de Montréal", 58 Ste. Aga­
the Street. Ste-Agathe-des-M«mts: to be Justices 
of the Peace, with jurisdiction over the whole 
Province of Quebec. —The justices of the peace 
named in the present paragraph, are appointed 
as such for the purpose of administering the oath 
only, pursuant to the provisions of section 358 
of the Courts of Justice Act (R.S.Q. 1941, chapter 
15). 

Quebec. March 17. 1949. 
Messrs. Hormidas Thériault and Hélio«lore 

Boudreaiilt, of Havre St-Pierre: to be Justices of 
the Peace with jurisdiction over the judicial 
district of Saguenay. 

Messrs. Henri Legault, accountant, 217 Victo­
ria Street, Valleyfield: to be a Justice of the Peace 
with jurisdiction over the judicial district of 
Beauharnois; Gilbert Tremblay, superintendent, 
of Rivière-du-Loup: to be a Justice of the Peace 
with jurisdiction over the judicial district of 
Kamouraska; Joseph N. Desroches, representa­
tive of the Metropolitan Life Ins. Co.. of Joliette: 
to be a Justice of the Peace with jurisdiction over 
the judicial district of Joliette; Paul Forest, 200 
Perreault street East, Rouyn: to be a Justice of 
the Peace with jurisdiction over the judicial dis­
trict of Rouyn-Noramla; Zaccaria Di Muro, 1806 
St-Zotique Street East, and Raoul Brisson, 5814 
de la Roche Street, both of Montreal: to be 
Justices of the Peace with jurisdiction over the 
judicial district of Montreal: — The Justices of 
the Peace named in the present paragraph are 
appointed as such for the purpose of administer­
ing the oath only, pursuant to the provisions of 
section 358 of the Courts of Justice Act, (R.S.Q., 
1941, chapter 15). 
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Québec, 21 mars 1040. Québec, Mardi 21. 1949. 
M. Hubert Eluard, député-protonotijre «le la Mr. Hubert Huard, deputy |)r«)tlionotary of 

Cour lupérieure, députe-greffier «!«• la Cour «l«' the Superior Court, deputy clerk «>f the Circuit 
circuit, «le la Cour de magistrat, de la Couronne Court, of the Magistrate's Court, of the Crown 
et de la l'aix. <-t officier spécial, «listrict «le Hull, and «»f the Pence, ami special ofliccr, district of 
juge «!«• paix, conformément aux diepOfitioni Hull: to he a Justice of the Pence, pursuant to 
de l'article 358 «l«" la Loi del tribunaux judi- the provisions of section 35.X «>f the Courts «>f 
Cialrei (Statuts refondus, 1911. chapitre 15), Justice Act (Revised Statutes, 1041, chapter 16), 
avec juridiction sur le district judiciaire «le Hull, with jurisdiction over the judicial «listrict of 
telle juridiction, cependant! devant être restreinte Hull, such jurisdiction, however, t«> be restricted 
à la réception des serments! à la réception «les to the administering of oaths, the receiving of 
plaintes, à l'émission «les mandats d'arrestation complaint:s. the issue of arrest and s(>arch warrants 
et de recherches, de brefs de sommation, de writs of summons, subpoenas and warrants of 
subpoenas et de mandats de «lépéits, ainsi «pi'à custody, also the receiving of suret ics and adjour-
la réception des cautionnements et à l'ajourne- notent of cases, either alone, when the Law [>er-
inent des causes, soit seul lorsque la loi le permet,, mits it. or with another Justice <»f the Peace 
soit de concert avec un autir juge «le paix lorsque when the Law gives jurisdiction to tw«> Justices 
lu loi ilonnc juridiction à deux juges de paix. «>f the Peace. 

M. Emile Robillard, «lu village de Lavaltrie: Mr. Smile Robillard, of the vtUageof LavaHrie: 
jug«' de paix avec juridiction sur le district judi- to be a Justice of the Peace with jurisdiction over 
ciaire de Joliette. the judicial district of Joliette. 

MM. llormidas Grondin, industriel, et Arthur Messrs. Horniidas Grondin, industrialist, ami 
Fortin, cultivateur, tous deux «le St-Martin: Arthur Fortin, farmer, both «>f St-Martin: to be 
juges «le paix avec juridiction sur l«- district Justices of the I'eace with jurisdiction over the 
judiciaire de Beauce. judicial district <>f Beauce. 

M M . Jean-H. Brillant, gérant de district, Messrs. Jean K. Brillant, «listrict manager, 
Alliance Nationale. Compagnie mutuelle d'asSU- Alliance Nationale, a mutual life insurance com-
rance-vie, «le Rimouski: juge de paÛ avec juri- pany. of Rimouski: to be a Justice «>f the I'eace 
diction sur le district judiciaire «le Rimouski; with jurisdiction over the judicial district of 
Léo Robitaille, comptable, 89 rue Maisonneuve, Rimouski; Léo Robitaillc, accountant, 89 Mai-
Hull: juge de paix aver juridiction sur le district sonneuve Street, Hull: to be a Justice of the 
judiciaire de Hull, et Roland Beumlry, C.A. Peace with jurisdiction over the judicial district 
vérificateur au service de la taxe de vente à of Hull, an I Roland Beaudry, C.A., auditor 
Montréal: juge «le paix av«r juridiction sur le in t lu* Sales Tax Service at Montreal: to be a 
district judiciaire «le Montreal:—-Les trois Justice of the I'eace with jurisdiction over the 
juges de paix nommés dans le présent paragraphe judicial district of Montreal: The three Justices 
le sont aux fins de receveur le serment seulement, of the Peace named in the present paragraph are 
conformément aux dispositions «le l'article 358 appointed as such f«>r the purpose of administer-
«le la Loi des tribunaux judiciaires (S.R.Q. 1911. ing the oath «ndy. pursuant to the provisions of 
chapitre 15). section 358 of the Courts of Justice Act (R.S.Q., 

1911, chapter 15). 

Québec, 31 mars 1949. Quebec, March 31. 1949. 
M . Paul Lyonnais, de St-l'aiil-de-Chester: Mr. Paul Lyonnais, of St-Paul-«le-Chester: 

juge de paix avec juridiction sur le «listrict judi- to be a Justice of the I'eace with jurisdiction over 
ciaire «l'Arthahaska. the judicial «listrict «)f Arthabaska. 

M M . Robert James Clarke, agent manufac- Messrs. Robert James Clarke, manufacturer's 
turier, 1101 rue Valitmette, Omer Coumoyer, agent, 1101 Yaliquette street, Oiner Cournoyer, 
gérant de magasin, 3931 rue Lanouette, tous store manager, 3931 Lanouette street, both «)f 
deux de Verdun, Lucien Diotte, 0525 rue de Verdun, Lucien Diotte, 0525 de Normanville 
Normanville, Montréal: juges «le paix avec street, Montreal; to be Justices of the Peace 
juridiction sur le «listrict judiciaire «le Montréal; with jurisdiction over the judicial «listrict of 
F. R. Asprey, gérant de Cascapcdia Manufac- Montreal; F.R. Asprey, manager «>f the Casca-
turing and Trading Co., «le New Richmoml, pediu Manufacturing and Trading Co., of New 
(B. P. Chaleurs): juge «le paix avec juridiction Richmond (P. O. Chaleurs) : to be a Justice of the 
sur le «listrict jiuliciaire «le Bonavcnture; Léo Peace with jurisdiction «>vcr the judicial district 
LedoUX, agent d'assurance, 101S2 rue Amherst, of Bonavcnture; Léo Ledoux, insurance agent, 
Trois-Rivières: juge «le paix avec juridiction sur 1082 Amherst street, Trois-Rivières; to be a 
le district judiciaire îles Trois-Rivières; Alphonse Justice «)f the IVaee with jurisdiction over the 
Talbot, enquêteur, Commission des pensions Judicial «listrict of Trois-Rivières; Alphonse 
de vieillesse, de St-Paul, comté «le Montmagny: Talbot, investigator. Old Age Pensions Commis-
juge «le paix avec juridiction sur le district ju«ii- sion, of St-Paul. county of Montmagny: to be 
ciaire «le Montmagny:— Les juges de paix a Justice of the Peace with jurisdiction over the 
nommés «lans le présent paragraphe le sont«aux judicial «listrict of Montmagny: — The Justices 
fins «le recevoir le serment seulement, confor- of the Peace named in the present paragraph are 
mément aux dispositions de l'article 358 de la appointed as such for the purpose of adminis-
I.oi «les tribunaux judiciaires (S.R.Q. 1941, tering the oath only, pursuant to the prnvisions 
chapitre 15). of section 358 of the Courts of Justice Act (R.S.Q. 

1941, chapter 15). 

Québec, 21 avril 1949. Quebec, April 21, 1949. 
M M . H. Malcolm Bouchard, gérant, 180 rue Messrs. H. Malcolm Bouchard, manager, 180 

Champlain, Hull: juge «le paix avec juridiction Champlain street, Hull: to be a Justice of the 
sur le uistrict judiciaire de Hull; Philippe Beau- Peace with jurisdiction over the judicial district 
vais, cultivateur, de Clarenceville (Venise), of Hull; Philippe Beauvais, farmer, of Clarence-
comté de Missisquoi, Paul-h mile St-Jacques, ville (Venise), county of Missistpioi, Paul Emile 
enquêteur, Commission des pensions de vieillesse, St-Jacques, investigator, Old Age Pensions Com 
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de Ste-Céeile-<le-Milton, comté de Shell'ord, 
Alexis Loranger, inspecteur-électricien, K. It. 1, 
Granby 1 juges de paix avec juridiction sur le 
district judiciaire de Bedford; Henri Suvignac, 
secrétaire-inspecteur, Comité paritaire des épi­
ciers et bouchers de Joliette, 2 Nord Place Bour-
get, Joliette, Jeun-Lionel Longpré, secrétaire 
de la municipalité, de St-Paul 1 "Ermite, comté 
de L'Assomption: juges de paix avec juridiction 
sur le district judiciaire de Joliette; Henri Bilo-
deau, inspecteur-électricien, 81 rue Murray, 
Sherbrooke, et Louis-Emile Boutin, agronome, 
de Disraeli: juges de paix avec juridiction sur le 
«listrict judiciaire de St-François; Paul-Emile 
Roy, propriétaire et franc-tenancier de la pa­
roisse de St-Ferdinand, (Bernierville), comté 
de Mégantic: juge de paix avec juridiction sur le 
district judiciaire d'Arthabaska; Jos. Turcotte, 
Raymond Drouin, J.-P. Drouin, employé! tous 
trois au service des corporations, bureau du 
Revenu, Michel Towner, inspecteur en plom­
berie, 71 rue Bïgaouette, Québec, Jean-Louis 
Frenette, secrétaire-trésorier de la municipalité, 
de St-Marc-des-Carrières, comté de Portneuf: 
juges de paix avec juridiction sur le district 
judiciaire de Québec, et Edouard Paquin, en­
quêteur, Commission des pensions de vieillesse, 
de Louiseville, comté de Maskinongé: juge de 
paix avec juridiction sur le district judiciaire 
des Trois-Rivières: — Les juges de paix nommés 
dans le présent paragraphe le sont aux lins de 
recevoir le serment seulement, conformément 
aux dispositions de l'article 358 de la Loi des 
tribunaux judiciaires (S.R.Q. 1941, chapitre 15). 

Docteur Gustave Ferland, médecin, de Beau-
port: coroner conjoint du district judiciaire de 
Québec, avec juridiction seulement sur le district 
électoral de Québec-Comté. 

Québec, 28 avril 1949. 
M . Orner Giguère, de Sherbrooke: député-

greffier de la Cour de magistrat, député-greffier 
de la paix et député-greffier de la couronne aux 
greffes de la Cour de magistrat, de la paix et de la 
couronne, district de St-François, à compter du 
16 avril 1949, et nommé, en outre, juge de paix, 
conformément aux dispositions de l'article 358 
de la Loi des tribunaux judiciaires (Statuts 
refondus, 1941, chapitre 15), avec juridiction 
sur le district judiciaire de St-François, telle 
juridiction, cependant, devant être restreinte 
à la réception des serments, à la réception des 
plaintes, à l'émission des mandats d'arrestation 
et de recherches, de brefs de sommation, de 
subpoenas et de mandats de dépôts, ainsi qu'à la 
réception des cautionnements et à l'ajournement 
des causes, soit seul lorsque la loi le permet, soit 
de concert avec un autre juge de paix lorsque la 
loi donne juridiction à deux juges de paix. 

M M . Paul-Emile Gauvin, inspecteur de sécu­
rité dans le Parc national des Laurentides pour le 
compte de la Donnacona Paper Company, 11 rue 
Claire-Fontaine, Québec: juge de paix pour les 
districts judiciaires de Québec, de Chicoutimi, 
de Roberval et de Saguenay; Paul-Emile Bes­
sette, propriétaire de garage, 4271 rue St-Antoine, 
Montréal: juge de paix avec juridiction sur le 
district judiciaire de Montréal : — Les deux 
juges de paix nommés dans le présent paragraphe 
le sont aux fins de recevoir le serment seulement, 
conformément aux dispositions de l'article 358 
de la Loi des tribunaux judiciaires (S. R. Q. 1941, 
chapitre 15). 
24933-0 

minion, of 3te-Céeile<de>MUton, county of Shef-
ford, Alexis Loranger, electrical inspector, R.R. 
4, Granby: to be Justices of the Peace with juris­
diction over the judicial district of Bedford; 
Henri Savignac, secretary and inspector, Joint 
Committee of Groeers and Butchers of Joliette, 
2 Nord Place Bourget, Joliette, Jean Lionel Long-
pré, secretary of the municipality, of St-Paul 
l'Ermite, county of L'Assomption: to be Justices 
of the I'eace with jurisdiction over the judicial 
district of Joliette; Henri Bilodcau, electrical 
inspector, 81 Murray street, Sherbrooke, and 
Louis Emile Boutin, agronomist, of Disraeli: 
to be Justices of the Peace with jurisdiction 
over the judicial «listrict of St. Francis; Paul 
Emile Roy, proprietor and freeholder of the parish 
of St-Ferdinaml (Bernierville), county of Mégan­
tic: to be a Justice of the IVace with jurisdiction 
over the judicial district of Arthabaska; Jos. 
Turcotte, Raymond Drouin, J. P. Drouin, all 
three employed in the Corporations service, 
Revenue Office, Michel Towner, plumbing ins­
pector, 71 Bigaouette street, Quebec, Jean Louis 
Frenette, secretary treasurer of the Municipality 
of St-Marc-des-Carrières, county of Portneuf: to 
be Justices of the Peace with jurisdiction over 
the judicial «listrict of Quebec, and Edouard Pa­
quin, investigator. Old Age Pensions Commis­
sion, of Louiseville, county of Maskinongé: to 
be a Justice of the Peace with jurisdiction 
over the judicial district of Trois-Rivières: — The 
Justices of the Peace named in the present para­
graph are appointed as such for the purpose of 
administering the oath only, pursuant to the 
provisions of section 358 of the Courts of Justice 
Act (R.S.Q., 1941, chapter 15). 

Doctor Gustave Ferland, physician, of Beau-
port: to be joint coroner for the judicial district 
of Quebec, with jurisdiction over the electoral 
district of Quebec-County only. 

Quebec, April 28, 1949. 
Mr. Orner Giguère, of Sherbrooke; to be depu­

ty clerk of the Magistrate's Court, deputy clerk 
of the Peace and deputy clerk of the Crown in the 
offices of the Magistrate's Court, the Peace and 
the Crown, district of St. Francis, as from the 
16th of April, 1949, and appointed, moreover 
Justice of the Peace, pursuant to the provisions 
of section 358 of the Courts of Justice Act (R.S. 
Q., 1941, chapter 15), with jurisdiction over the 
judicial district of St. Francis, such jurisdiction, 
however, to be restricted to the administering 
of oaths, the receiving of complaints, the issue 
of arrest and search warrants, writs of summons, 
subpoenas and warrants of custody, and also the 
receiving of sureties and adjournment of cases, 
either alone when the Law permits it, or with 
another Justice of the Peace, when the Law gives 
jurisdiction to two Justices of the Peace. 

Messrs. Paul Emile Gauvin, Safety inspector 
in the National Laurentides Park for the Don­
nacona Paper Company, 11 Claire-Fontaine 
street, Quebec: to be a Justice of the Peace for 
the judicial districts of Quebec, Chicoutimi, 
Roberval and Saguenay; Paul Emile Bessette, 
garage owner, 4271 St-Antoine street, Montreal: 
to be a Justice of the Peace with jurisdiction over 
the judicial district of Montreal: — The two 
Justices of the Peace named in the present para­
graph are appointed as such for the purpose of 
administering the oath only, pursuant to the 
provisions of section 358 of the Courts of Justice 
Act (R.S.Q., 1941, chapter 15). 

24933 
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Sièges sociaux 

Canada, province de Quél>ec, district de Québec 

COTÉ & MAHMK.V INC. 

Avis est, par les présentes, donné que la Com­
pagnie "Côté & Marmen Inc.", constituée en 
corporation par lettres patentes en date du 
vingt-troisième jour du mois de murs mil neuf 
cent quarante-neuf, et ayant son bureau princi­
pal dans la cité de Levis, a établi son bureau au 
N * 12 rue Commerciale. , 

A compter de la date du présent avis, le dit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son principal bureau d'affaires. 

Donné à Lévis, ce cinquième jour de mai 1949. 
Le Secrétaire, 

24898-0 R A Y M O N D COTÉ. 

ABC AM 0 & DION Cil LTÉE 

Avis est, par les présentes, donné «pie la com­
pagnie "Arcand & Dion Cie Ltée", constituée en 
corporation par lettres patentes accordées par le 
Lieutenant-gouverneur de la province de Québec, 
le 7 avril 1949, enregistrées le 11 avril 1949. et 
ayant son siège social dans la cité de Montréal, 
a établi ledit siège social à 0343, 2e avenue, Rose-
mont. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège social. 

Daté à Montréal, le 30 avril 1949. 
IA' Secrétaire, 

24901-o (Signe) O. A R C A N D . 

Avis est donné que la compagnie Cowansville 
Potteries Inc., constituée en corporation par 
lettres patentes en date du 23 août 1948, a établi 
son bureau et principale place d'affaires en la 
ville de Cowansville, district de Bedford. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège sociaL 

Daté à Montréal, le 5 mai 1949. 
IA? Secrétaire, 

24902 JOB. GOLDSTEIN. 

AYIS DE SIEGE SOCIAL 

L A C I E A. LAOACK LTKE 

Avis public est donné que La Cie A . Lagacé 
Ltée a maintenant son siège social au 04 de la 
rue St-Joseph, Québec. P.Q. 

Le Secrétaire-trésorier, 
24927-o RENE B. ROBERT. 

JOHN M I L L E N H U L L LIMITED 

Avis est par les présentes donné que "John 
Millen Hull Limited" constituée en corporation 
en vertu de la Loi des compagnies de Québec, 
par lettres patentes en date du 5 avril 1949 et 
ayant son siège social en la cité de Hull, en la 
province de Québec, a établi son bureau à 87 
rue Montcalm, Hull, P.Q. 

A compter de la date du présent avis ledit 
bureau sera considéré par la compagnie comme 
étant son siège social. 

Daté à Hull. P.Q., le vingt-et-un avril 1949. 

JOHN M I L L E N HULL LIMITED, 
(Sceau) Le Président, 

24920 JAMES N . M I L L E N , 

Head Offices 

( anada, Province of Quebec, District of Quebec 

COTÉ & M A R M E N I N C . 

• Notice is hereby given that the company 
"Côté & Marmen Inc.", incorporated by letters 

patent dated the twenty-third day of the month 
of March, one thousand nine hundred and forty-
nine, and having its head office in the city of 
Levis, has established its office at No. 12 rue 
( 'ominerciale. 

From and after the date of the present notice, 
the saiil office shall be considered by the com­
pany as being its head office. 

Given at Levis, this fifth day of May, 1949. 
R A Y M O N D COTE, 

2489H Secretary. 

A K C A N D & DION C I E LTKE 

Notice is hereby given that the company 
"Arcand Ik Dion Cie Ltée", incorporated by 
letters patent issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, on the 7th of April, 
1949. registered the 11th of April. 1949, and hav­
ing its head office in the city of Montreal, has 
established the said head office at 0343 2nd Ave­
nue, Rosemount. 

From and after the date of the present notice, 
the .said office will be considered by the company 
as being its head office. 

Dated at Montreal, this 30th of April, 1949. 
(Signed) O. ARCAND, 

24901 Secretary. 

Notice is hereby given that the Cowansville 
Potteries Inc., incorporated by Letters Patent on 
the 23rd of August, 1948, has established its 
office and principal place of business in the Town 
of Cowansville, in the District of "Bedford. 

From and after the date of this notice, the 
said office shall be considered by the Company 
as being the head office of the Company. 

Dated at Montreal, this 6th day of May 1949. 
JOS. GOLDSTEIN, 

24902-O Secretary. 

HEAD OFFICE NOTICE 

L A C I E A. L A C A C É LTÉE 

Public notice is given that the head office of 
La Cie A. Lagacé Ltée is now at 04 St. Joseph 
St. Quebec, P.Q. 

R E N E B. ROBERT, 
24027-O Secretary-Treasurer. 

JOHN M I L L E N H U L L LIMITED 

Notice is hereby given that "John Millen Hull 
Limited" incorporated pursuant to the Quebec 
Companies Act by Letters Patent, dated 5th 
April 1949, and having its Head Office at the 
City of Hull, in the Province of Quelle, has 
established its office at 87 Montcalm Street, 
Hull, P.Q. 

From and after the date of this Notice the 
said office shall be considered by the Company as 
being the Head Office of the Company. 

Dated at Hull, P.Q., this 21st day of April 
19.19. 

JOHN M I L L E N H U L L LIMITED, 
(Seal) JAMES N . M I L L E N , 

24920-O President. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, May nth, 191*9, Vol. 81, No. 19 1235 

JOHN M I L U . \ N'AI, D'OH LIMITÉE 

Avis set par les présentes donné que John 
Milieu Vul d'Or Limitée", constituée en cor­
poration en vertu de lu Loi des compagnies de 
Québec, par lettres patenles en date du 5 avril 
19401 et ayant son siège social en la cité de Val 
d'Or, en la province de Québec, a étahli son hureau 
à 886 3e Avenue. Val d'Or. P.Q. 

A compter <le la date du présent avis ledit 
hureau sera considéré par la compagnie comme 
étant son siège social. 

Daté à Val d'Or, P.Q. le 21 avril 1949. 

JOHN M I L L E N V A L p'Ol LIMITÉE, 
(Sceau) Le Président, 

24921 J A M E S X . M I L L E N . 

Soumissions 

JOHN M I L L E N V A L U'OH LIMITÉE 

Notice is hereby given that "John Millen Val 
d'Or Limitée" incorporated pursuant to the 
Quebec Companies Act by Letters Patent, dated 
5th April 1949, and having its Head Office at 
the City of Val d'Or, in the Province of Quebec, 
has established its office at H30 3rd Avenue, Yal 
d'Or, P.Q. 

From and after the date of this Notice the 
said office shall be considered by the Company as 
I icing the Head Office of the Company. 

Dated at Val d'Or, P.Q., this 21st dav of 
April 1949. 

JOHN M I L L E N V A L D'OH LIMITÉE, 
(Seal) JAMES N . M I L L E N , 

2492 l-o President. 

Tenders 

Province de Québec 

M L L E DE COWANSVILLE 
(Comté de Missisquoi) 

Avis public est par les présentes donné «pie le 
Conseil de la Ville de Cowansville recevra, à 
compter de la date de la publication du présent 
avis jusqu'au 30e jour de mai 1949, à huit heures 
de l'après-midi, à l'Hôtel de Ville, 153 rue Prin­
cipale, Cowansville, des soumissions écrites, ca­
chetées et endossées "Soumissions pour obliga­
tions de la ville de Cowansville" pour l'achat «le 
$125,000. d'obligations datées du 1er mars 1949 
émises sous l'autorité de son règlement N ° 257 
et remboursables en séries suivant le tableau 
suivant : 

Tableau <!'amorti™ went —#1 96fiOOM - 0 0 ans 

Année Capital 
1er mars 1950 S 2,000.00 
1er mars 1951 2,000.00 
1er mars 1952 2*000.00 
1er mars 1953 3,000.00 
1er mars 1954 3.000.00 
1er mars 1955 3.000.00 
1er mars 1950 4.000.00 
1er mars 1957 4.000 00 
1er mars 195S 4,000.00 
1er mars 1959 5.000.00 
1er mars 1900 5,000.00 
1er mars 1901 5,000.00 
1er mars 1902 9,000.(M) 
1er mars 1963 9.000.00 
1er mars 1904 9,000.00 
1er mars 1905 10.000.00 
1er mars 1900 10,000.(K) 
1er mars 1907 10,000.00 
1er mars 1968 12,000.(K) 
1er mars 1909 14,000 00 

Les soumissions peuvent être faites pour des 
obligations portant intérêt à un taux n'excédant 
pas 3 ^ % et le taux offert peut être le même pour 
l'émission totale ou peut varier suivant l'éché­
ance. L'intérêt sera payable semi-annuellement 
les 1er mars et 1er septembre «le chaque année. 
Le capital et les intérêts ser«mt payables à la 
banque dont le nom est mentmnné dans la pro­
cédure d'emprunt, à Cowansville, à Montréal ou 
à Québec. Les obligations pourront être émises 
en coupures de $500 et/ou de $1,000 et elles 
pourront être enregistrées quant au capital 
seulement. 

Province of Quebec 

TOWN OF COWANSVILLE 
(County of Missisquoi) 

Public notice is hereby given that the Coun­
cil «)f the Town of Cowansville will receive from 
the «late of the publication of this notice to 
the 30th day of May 1949, at eight o'clock in 
the afternoon, at the Town Hall, 153 Main 
Street, Cowansville, written tenders, sealed ami 
endorse«l "Tenders for Bonds of the Town of 
Cowansville", for the purchase of $125,000.00 
of bonds of the Town of Cowansville dated march 
1st, 1949, issued under the authority of its by­
law No. 257 ami re«leemable serially as set forth 
in the following table: 

Table of redemption—% I Jo,000.00—20 years 

Year Capital 
March 1st, 1950 $ 2,000.00 
March 1st, 1951 2,000.00 
March 1st, 1952 2,000.00 
March 1st, 1953 3,000.00 
March 1st, 1954 3,000.00 
March 1st, 1955 3,000.00 
March 1st, 1956 4,000.00 
March 1st, 1957 4,000.00 
March 1st, 1958 4,000.00 
March 1st, 1959 5,000.00 
March 1st, 1960 5,000.00 
March 1st. 1961 5,000.00 
March 1st. 1962 9,000.00 
March 1st, 1963 9,000.00 
March 1st, 1964 9,000.00 
March 1st, 1965 10.000.00 
March 1st, 1966 10,000.00 
March 1st, 1967 10,000.00 
March 1st, 1968 12,000.00 
March 1st. 1969 14,000.00 

Tenders may be made for bonds bearing in­
terest at a rate not to excee«l 3 ^ % and the rate 
offered may be the same for the total issue or 
may vary acconling to maturities. Interest 
will be paid semi-annually on March 1st and 
September 1st of each year. Capital and inte­
rest will be payable at the bank mentioned in 
the loan procedure at Cowansville, Montreal or 
at Quebec City. The bonds will be issued in 
denominations of $500. and-or $1,000 and will be 
registerable as to principal only. 
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Ces obligations pourront être rachetées par 
anticipation, au pair; à toute échéance d'intérêt, 
sous l'autorité du chapitre 212 des Statuts re­
fondus du Québec, 1941; cependant* si tel rachat 
Ml partiel, il all'ectera les é-chéanees les plus éloi­
gnées et les numéros les plus élevés. 

Chèque soumission devra être aecoinpagné'c 
d'un chèque visé égal à \ l,' t du montant île l'em­
prunt et «livra spécifier si le prix oll'crt comprend 
ou ne comprend pas les intérêts courus sur les 
obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions lerottt pris«'s en considération 
à uni- seance spéciale (ou régulière) «lu GOUieil 

«pii sera tenue à l'Hôtel île Ville 153 rue Principale 
Cowansville, 1«' 30e jour «le mai 1949. à .S heures 
de l'aprér midi OU après cette date aussitôt «pu-
le conseil pourra se réunir. 

Cette émission a pour objet «le financer la 
Construction «h" nouvelles rues et trottoirs, «'t 
l'installation de services «l'eau et d'égoûts sur 
des développements en cours. 

Lu Ville «le Cowansville se réserve le droit de 
n'accepter ni la plus haute ni aucune «les soumis­
sions. 

Tout autre détail peut être obtenu en s'adres-
sant au soussigné. 

Donné à Cowansville, ce lOièine jour de mai 
1949. 

Le Secrétaire-trésorier, 
24930-O J. K. OUELLETTE. 

The said bonds may be redeemed by anticipa­
tion, at par, on any interest payment «late, under 
authority of chapter 212, He vised Statutes of 
Quebec, 1941; however, if redemption be partial, 
the bonds to be redeemed will be called in reverse 
order «>f maturity uutl serial number. 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque e«pial to l%pf the amount of the 
loan and must specify whether the price offered 
Includes or does not include acerucil interest at 
the time of delivery. 

The tenders will be taken into consideration 
at a special (or the regular) session of the Muni­
cipal Council to be held in the Town Hall, 153 
Main Street, 'town of Cowansville, on the 30th 
day of May 1949, at 8.00 o'clock in the afternoon 
or as soon thereafter as the Council may be 
convened. 

The object of the issue is to finance the opening 
of new streets, the construction of roads ami 
sidewalks, the installation of sewers and water 
mains on several new «levclopmcnts. 

The Town of Cowuusyillc dOM not bind itself 
to accept neither the highest nor any of the tend­
ers. 

Any other details may be obtained from the 
undersigned. 

Given at Cowansville, this 10th day of Mav 
1949. 

J. R. OUELLETTE, 
24930-O Secretary-treasurer. 

A V I S 

Bi'ITEAU DES COMMISSAIRES D'ECOLES CATHO-
LIQUSS ROMAINS DE LA CITÉ DE SHEKUKOOKE 

Avis pul-.lic est par les présentes donné, que 
«les soumissions cachetées et endossées: "Sou­
missions pour obligations", seront reçues par le 
soussigné*, jusqu'à trois heures de l'après-midi, le 
30 mai 1949, pour l'achat «l'une émission d'obli­
gations au montant de 8300,000.00 du Hureau 
des Commissaires d'Ecoles Catholiques Ro­
mains de la Cité «le Sherbrooke, et rembour­
sables en séries du 1er juin 1950 au 1er juin 
1909 inclusivement. 

Les soumissions pourront être faites pour des 
obligations portant intérêt à un taux n'excédant 
pas 33 2 % et le taux offert pourra être le même 
pour toute l'émission où il pourra varier selon 
les échéances. L'intérêt sera payable semi-
annueUement les premier juin et premier decern* 
bre de chaque année. Le capital et les intérêts 
sont payables à la banque dont le nom apparaît 
dans lu procédure «l'emprunt, à Montréal, à 
Québec ou à Sherbrooke. 

Les dites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts Refondus de Québec 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Ces obligations seront datées du premier juin 
1949 et remboursables en série comme suit: 

ANNÉE CAPITAL 
1950 $10,500.00 
1951 11,000.00 
1952 11,500.00 
1953 12,000.00 
1954 12,000.00 
1955 12,500.00 
1950 13,000.00 
1957 13,500.00 
1958 14,000.00 

NOTICE 

BOAKD OF THE ROMAN CATHOLIC SCHOOL COM­
MISSIONERS OK THE C I T Y OF SHEHUHOOKE 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders and endorsed: "Tenders for Bonds", 
will be received by the undersigned up to three 
o'clock in the afternoon of the 30th day of May 
1949, for the purchase of an issue of bonds to 
the amount of .«00,000.00 of the Board of the 
Roman Catholic School Commissioners of the 
City of Sherbrooke, and redeemable serially 
from June 1st 1950 to June 1st 1969 inclusively. 

Tenders may be made for bon«ls bearing 
interest at a rate not exceeding 3j-£% and the 
rate offered may be the same for the total amount 
of the issue or may vary according to maturities. 
Interest will be payable semi-annually the first 
June and the first December of each year. Ca­
pital and interest are payable at the bank men­
tioned in the loan procedure, at Montreal, Quebec 
or Sherbrooke. 

The said bonds may be redeemed by antici­
pation, in whole or in part, at par, under autho­
rity of Chapter 212 of the Revised Statutes 
of Quebec 1941, on any interest payment date; 
however, if such redemption be partial, the 
bonds to be redeemed will be called in reverse 
order of maturity and serial number. 

The said bonds will be dated June 1st, 1949, 
and be redeemable serially as follows: 

YEAR CAPITAL 
1950 S10.50J.00 
1951 11,000.00 
1952 11,5JO. 00 
1953 12,000.0J 
1954 12,000.00 
1955 12,500.00 
1950 13,0JO. 00 
1957 13,500.00 
1958 14,000.00 
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1869 1-1,500.00 
1000 15,0)0.00 
1001 15,5;)!). 00 
1002 16,000.00 
1003 10,500.00 
1001 17,000.00 
1005 18,000.00 
1900 18,500.00 
1007 10,000.00 
190S 19,500.00 
1909 20,500.00 

r Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté, fait à l'ordre du Bureau des 
( 'oininissaires dT.coles ( 'at ludiques Romains de la 
Cité de Sherbrooke et égal à 1% du montant 
total de l'emprunt et devra spécilicr si le prix 
oll'crt comprend ou ne comprend pas les intérêts 
accrus, sur les obligations au moment de leur 
livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et prises en 
considération à une session spéciale dudit hureau, 
session qui sera tenue à trois heures de l'après-
midi, lundi le 30 mai 1919. 

Le Bureau des ('oininissaires d'Ecoles Catho­
liques Romains se réserve le droit de n'accepter 
ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

Donné à Sherbrooke, ce 7ième jour de mai 
1919. 

Le Secrétaire-trésorier, 
21929-0 MAJELLA VIGNEAULT. 

Ventes — Loi de faillite 

Canada, province de Québec, district de Ri­
mouski, N° 10,328, Cour supérieure (Siégeant en 
matière de faillite) 

FRANÇOIS PARENT de la Ville de Rimous­
ki, district de Rimouski, Failli, & HENRI-A. 
M A R T I N , syndic; 

Avis public est par le présent donné que les 
terres et héritages sous mentionnés seront vendus 
aux temps et lieu respectifs, tel que mentionné 
plus bas. ' 

Partie 1. Partie du numéro cent quatre-vingt-
huit au cadastre officiel de la paroisse de St-Ger-
main de Rimouski, étant un terrain situé au 
premier rang, dans la municipalité de Rimouski-
Est, mesurant cent pieds de front est-ouest 
sur cent pieds de profondeur nord-sud, mesure 
anglaise, borné au nord au vendeur Léo Gagnon 
(A un chemin privé lui appartenant), à quarante 
pieds anglais au sud de la ligne de Louis-dc-
Gonzague Proulx, à l'est afl vendeur, à un autre 
chemin privé lui appartenant, à une distance de 
vingt pieds anglais de la ligne actuelle à Léo 
Lachance, au sud et à l'ouest au vendeur, avec 
droit de passage, à pieds et en voiture, dans les 
dits chemins privés dont l'un conduisant (nord-
sud) à un autre chemin privé du vendeur (est-
ouest) situé plus au nord le long et au sud de la 
propriété du chemin de fer Canadien National, 
sujet à une rente foncière annuelle de $45.00 
payable le 1er avril. 

Partie 2. Partie du numéro cent quatre-vingt-
huit au cadastre officiel de la paroisse de St-
Germain de Rimouski, étant un terrain situé au 
premier rang, dans la municipalité de Rimouski-
Est, mesurant soixante pieds de front est-ouest 
sur cent pieds de profondeur, mesure anglaise, 
borné au nord au vendeur Léo Gagnon, à un 
chemin privé lui appartenant, à l'est à l'acquéreur, 

1959 14,500.00 
19ti0 15,000.00 
1961 15,500.00 
1902 10,000.00 
1963 10,500.00 
1001 17,000.00 
1905 18,000.00 
1966 1S.500.00 
1907 19,000.00 
1908 19.500.00 
1969 20,500.00 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque to the order of the Hoard of Roman 
Catholic School Commissioners of the City of 
Sherbrooke, equal to 1% of the total amount of 
the loan and must specify whether the price 
offered includes or not accrued interest on the 
bonds to time of their delivery. 

Tenders will be opened and taken into consi­
deration at a special meeting of the said Board, 
to be held at three o'clock in the afternoon, 
Monday, the 30th of May, 1919. 

The Board of Roman Catholic School Com­
missioners of the City of Sherbrooke does not 
bind itself to accept the highest nor any of the 
tenders. 

Given at Sherbrooke, this 7th day of May, 
1919. 

M A.I ELLA VIGNEAULT, 
24929-o Secre t ary-Treasu rer. 

Sales — Bankruptcy Act 

Canada, province of Quebec, district of Rimous­
ki, No. 10,328 Superior Court, (sitting in bank­
ruptcy). 

FRANÇOIS PARENT, of the town of Ri­
mouski, district of Rimouski, insolvent; & HEN­
RI A. M A R T I N , trustee. 

Public notice is hereby given that the lands 
and hereditaments hereinunder mentioned will 
be sold at the respective time and place herein-
below mentioned. 

Part 1. Part of number one hundred and eigh­
ty-eight, on the official cadastre for the parish 
of St-Germain de Rimouski, being a lot of land 
situate in the first range, in the municipality of 
Rimouski-East, measuring one hundred feet in 
front cast-west by one hundred feet in depth 
north-south, English measure, bounded on the 
north by the vendor Leo Gagnon (by a private 
road belonging to him) forty feet English meas­
ure, south of the line of Louis-de-Gonzague Proulx 
on the east, by the vendor, by another private 
road belonging to him, at a distance of twenty 
feet, English measure, from the actual line of 
Léo Lachance, on the south and west by the 
vendor, with right of way on foot and in vehicle 
in the said private roads, one of which leading 
(north-south) to another private road of the 
vendor (east-west) situate farther north along 
and on the south of the property of the Canadian 
National Railway, subject to an annual ground 
rent of $45 payable on the first of April. 

Part 2. Part of number one hundred and eigh­
ty-eight on the official cadastre for the parish of 
St-Tiermain de Rimouski, being a lot of land 
situate in the first range, in the municipality 
of Rimouski-East, measuring sixty feet in front 
east-west by one hundred feet in depth English 
measure, bounded on the north by the vendor 
Léo Gagnon, by a private road belonging to him, 
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au sud et à l'ouest au vendeur, sujet à une rente 
foncière annuelle de $25.00 payable le 1er août. 

Pour être vendu au bureau du svndic soussigné 
à Kimouski, le Oème jour de JUIN 1940 à 10 
heures de l'avant-inidi (heures avancées). 

Cette vente aura le même effet qu'une vente 
faite par le shérif. 

Le Syndic Licencié, 
24834-18-2-0 HENRI-A. M A R T I N . 
Bureau: 

152A, de l'Évêché, 
Rimouski, Q u e . 

SOUS LA LOI DE F A I L L I T E 

VENTE A L ' E N C A N 

Dans l'affaire de Emile Doddridge, eut.-Me­
nuisier, Ste Catherine Station, Q u e . débiteur. 

Avis est par le présent donné que M A R D I , le 
31 M A I 1949 à 11 heures de l'avant midi, (heure 
avancée) sera vendu par encan public, aux bu­
reaux des syndics soussignés, 111, côté de la 
Montagne, Québec, l'immeuble de cette faillite 
ci-après décrit: 

Item A.-— Un emplacement étant partie de la 
subdivision sept du lot originaire quatre cent 
soixante-sept (Ptie 407-7) du cadastre officiel 
pour la paroisse de Ste Catherine, comté de 
Portneuf, avec bâtisses dessus construites, cir­
constances et dépendances. 

Sujet à toutes servitudes de passage et autres, 
et le tout plus amplement décrit dans Acte de 
Vente par Fernand Morissette au susnommé 
débiteur, en date du 7 novembre 1947, devant 
Me Pierre-Paul Turgeon, notaire. 

Les titres et certificat peuvent être examinés 
en tout temps en s'adressant aux bureaux des 
syndics soussignés, 

Cette vente est faite conformément aux articles 
716 et 717 du Code de Procédure Civile et aussi 
à l'article 45 de la Loi de Faillite; cette vente 
équivaut à la vente au Shérif. 

Conditions de paiement: Comptant. 
Québec, Q u e . le 27 avril 1949. 

Les Syndics, 
L E F A I V K E , M A R M E T T E & L E F A I V R E . 

Bureaux : 
111, côte de la Montagne, 

24X04-17-2-o Québec, Que . 

Canada, province de Québec, district de Mont­
réal, N ° 226. cour supérieure. "En faillite". 

AVIS DE VENTE 

Dans l'affaire de: JOSEPH JOLY, contraetcur-
peintre, 7573 rue Bordeaux, Montréal, cédant 
autorisé, & CLAUDE FERRAS, syndic. 

Avis public est par les présentes donné que les 
immeubles suivants, savoir: 

DESIGNATION 

"Un emplacement ayant front sur la me Bor­
deaux dans le quartier Montcalm, de la cité de 
Montréal, connu et désigné comme étant le lot 
numéro trois cent cinq (305) de la subdivision 
officielle du lot originaire numéro quatre cent soi­
xante et dix huit (478-305) des plan et livre de 
renvoi officiels de la paroisse du Sault-aux-Ré-
collets. 

Avec toutes les bâtisses dessus construites 
portant les numéros civiques 7573 de la rue 

on the east by the purchaser, on the south and 
west by the vendor, subject to an annual ground 
rent of $25 payable on the first of August. 

To be Sold at the office of the undersigned 
trustee, at Rimouski, on the 9th day of JUNE, 
1949, at 10 'o'clock in the forenoon (Daylight 
Saving Time) 

This sale shall have the effect of a Sheriff's 
Sale. 

H E N R I A. M A R T I N , 
24834-18-2 Licensed Trustee. 
Office: 

152A de l'Évêché, 
Rimouski, Que. 

UNDER THE B A N K R U P T C Y ACT 

AUCTION SALE 

In the matter of Emile Doddridge, contractor-
joiner, Ste. Catherine Station, Que., Debtor. 

Notice is hereby given that on TUESDAY the 
T H I R T Y - F I R S T day of M A Y , 1949, at ELE­
VEN o'clock in the forenoon (Daylight Saving 
Time), there will be sold by public auction, in 
the offices of the undersigned trustees, 111 Moun­
tain Hill, Quebec, the immovable of this estate 
hereinafter described: 

Item A. An emplacement being a part of 
subdivision seven of original lot four hundred 
and sixty-seven (Pt. 467-7) of the official cadas­
tre for the parish of Ste-Cathcrine, county of 
Portneuf—with buildings thereon erected, cir­
cumstances and dependencies. 

Subject to all the servitudes of passage and 
others, and more amply described in the Deed 
of Sale by Fernand Morissette to the aforesaid 
debtor, dated the 7th of November, 1947, 
before Me Pierre Paul Turgeon, notary. 

Titles and certificate may be seen at any time 
at the offices of the undersigned trustees. 

The said sale is made pursuant to articles 716 
and 717 of the Code of Civil Procedure and also 
section 45 of the Bankruptcy Act; the said sale 
shall have the effect of a Sheriff's sale. 

Conditions of payment: Cash. 
Quebec, Que. April 27, 1949. 

LEFAIVRE, MARMETTE & LEFAIVRE, 
Trustees. 

Offices : 
111 Mountain Hill, 

24804-17-2 Quebec, Que. 

Canada, province of Quebec, district of Mont­
real, No. 226, Superior Court (Sitting in Bankrupt-

NOTICE OF SALE 

In the matter of: JOSEPH JOLY, painting 
contractor, 7573 Bordeaux street, Montreal, auth­
orized assignor, & CLAUDE PERRAS, trustee. 

Public notice is hereby given that the following 
immovables, to wit: 

DESCRIPTION 

"An emplacement fronting on Bordeaux street 
in Montcalm Ward, of the city of Montreal, 
known and designated as being lot number three 
hundred and five (305) of the official subdivision 
of original lot number four hundred and seventy-
eight (478-305) on the official plan and in the book 
of reference for the parish of Sault-aux-Récollets. 

With all the buildings thereon erected, bearing 
civic numbers 7573 Bordeaux street, of which 
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Bordeaux dont le mur sud-est de la dite bâtisse 
est mitoyen. 

Tel que le tout se trouve présentement avec 
toutes les servitudes passives et actives, apparen­
tes ou occultes attachées au dit immeuble" 

Seront vendus, en vertu d'un jugement de la 
('our Supérieure pour le district de Montréal 
(en faillite) rendu le 10 mui 1940, à l'enchère 
publique conformément aux dispositions de 
l'article 45 de la Loi de Faillite et manière à don­
ner à cette vente l'effet du décret, au bureau du 
shérif du district de Montréal, Palais de Justice, 
Montréal, VENDREDI le 17ième jour de JUIN 
1949 à 11 heures de l'avant-midi (heure avan­
cée de l'est). 

Conditions: COMPTANT. En plus du prix 
d'acquisition, l'acquéreur devra payer les droits 
du gouvernement de 2 } ^ % conformément à la loi. 

Pour autres renseignements, cahier des charges, 
s'adresser au soussigné. 

Daté à Montréal, ce lOième jour de mai 1949. 
Le Syndic, 

Bureau de: CLAUDE PERRAS. 
Perras & Perras, Syndics,-Licenciés, 

4 est, rue Notre-Dame, Montréal. 
Tél.: LA. 2196 2491S-19-2-o 

Ventes par licitations 

AVIS DE L I C I T A T I O N 

Canada, province de Québec, district de Mont­
réal, Cour Supérieure, N° 270,314. 

Avis est par les présentes donné qu'en vertu 
d'un jugement rendu par l'Honorable Juge André 
Demers siégeant en Cour Supérieure, à Montréal, 
le 25 avril 1949, dans une cause où Gérard Tur­
cotte, commis, des cité et district de Montréal, 
est demandeur, et Albert Desmarais, employé 
civique, Demoiselle Clara Amanda Desmarais, 
fille majeure, personnellement et en sa qualité 
de curatrice dûment nommée à Joseph Auguste 
Desmarais, interdit, Dame Maria Exilda Des­
marais, épouse séparée de biens de Pierre Simo-
neau, courtier en assurance, et ce dernier pour assis­
ter et autoriser sa dite épouse, Henri Jutras, 
commis, Victor Jutras, opérateur, Paul Jutras, 
expéditeur, Dame Alice Jutras, épouse séparée 
de biens de J.-L. Albert Charbonneau, courtier 
en immeubles, et ce dernier pour assister et auto­
riser sa dite épouse, Antonio Turcotte, commis, 
et Marie-Anne Turcotte, fille majeure, (en reli­
gion Sœur Marie Camille de la Croix, de la Com­
munauté des Sœurs des Saints Noms de Jésus et 
de Marie), tous des cité et district de Montréal, 
sont défendeurs, et Société d'Aministration et 
de Fiducie, de Montréal, J.-L. Albert Charbon­
neau et Pierre Simoneau, susnommés et désignés, 
tous trois en leur qualité d'exécuteurs-testamen­
taires, administrateurs et fiduciaires de la suc­
cession de Louis Aubin dit St-Louis, en son vi­
vant, marchand, de la cité de Montréal, sont mis-
en-cause, la licitation a été ordonnée de l'im­
meuble suivant, savoir: 

"Un emplacement ayant front sur la rue No­
tre-Dame Est et s'étendant jusqu'à la rue du 
Champ de Mars, connu et désigné comme lot 
numéro cent vingt sept (127) sur le plan et au 
livre de renvoi officiels du Quartier Est, de la cité 
de Montréal, avec la bâtisse érigée sur la rue 
Notre-Dame est, portant les numéros civiques 

the southeast wall of the said building is mitoyen. 

As the whole presently subsists with all the 
active and passive, apparent or unapparent ser­
vitudes attached to the said immovable". 

Will be sold pursuant to a judgment of the 
Superior Court for the district of Montreal 
(Sitting in Bankruptcy), rendered on the 10th 
of May, 1949, by public auction pursuant to the 
provisions of section 45 of the Bankruptcy Act 
so as to give the said sale the effect of a Sheriff's 
sale, at the Sheriff's'Office for the district of 
Montreal, Court. House, Montreal, on F R I D A Y 
the SEVENTEENTH day of JUNE, 1949, at 
ELEVEN o'clock in the forenoon (Daylight 
Saving Time). 

Conditions: CASH. Over and above the pur­
chase price, the purchaser must pay the Govern­
ment dues of 2x/i°/c pursuant to Law. 

For other information, list of charges, apply to 
the undersigned. 

Dated at Montreal, this 10th dav of Mav, 1949. 
CLAUDE PERRAS, 

Office of: . Trustee. 
Perras & Perras, Licenced Trustees, 
4, Notre-Dame St. East, Montreal. 
Tel.: LA. 2196. 24918-19-2 

Sales by Licitations 

NOTICE OF L I C I T A T I O N 

Canada, Province of Quebec, District of Mont­
real, Superior Court, No. 270,314. 

Notice is hereby given that in virtue of a judg­
ment rendered by the Honourable Mr. Justice 
André Demers, sitting in the Superior Court, at 
Montreal, on the 25th day of April 1949, in a 
case where Gérard Turcotte, clerk, of the City 
and District of Montreal, is Plaintiff, and Albert 
Desmarais, civic employee, Miss Clara Armanda 
Desmarais, spinster of the full age of majority, 
personally and in her quality of curatrix duly 
named to Joseph Auguste Desmarais, interdict, 
Dame Maria Exilda Desmarais, wife separate 
as to property of Pierre Simoneau, insurance 
broker, and the latter to assist and authorize 
his said wife, Henri Jutras, clerk, Victor Jutras, 
operator, Paul Jutras, shipper, Dame Alice Ju­
tras, wife separate as to property of J. L. Albert 
Charbonneau, real estate broker, and the latter 
to assist and authorize his said wife, Antonio 
Turcotte, clerk, and Marie-Anne Turcotte, of 
the full age of majority (Sister Marie Camille 
de la Croix of the community of Les Sœurs des 
Saints Noms de Jésus et de Marie), all of the city 
and district of Montreal, are Defendants, and 
Société d'administration et de fiducie, of Mont­
real, J. L. Albert Charbonneau and Pierre Si­
moneau above named and designated, all three 
in their quality of testamentary executors, ad­
ministrators, and trustees of the estate of Louis 
Aubin dit St-Louis, in his lifetime, merchant, of 
the City of Montreal, are Mis-en-Cause, a lici­
tation has been ordered of the following immova­
ble, to wit: 

" A certain emplacement situate on Notre-
Dame Street East, and extending up to Champ 
de Mars Street, known and designated as lot 
Number One Hundred and Twenty-seven (127) 
on the Official Plan and Book of Reference of the 
West Ward in the City of Montreal, with the 
building thereon erected on Notre-Dame Street 
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300, 311 et 31") «Je ladite rue Notre-Dame est, et 
la bâtisse érigea sur la rue «lu Champ «le Mars, 
portunt le numéro civn-ue 300 de ladite rue." 

L'immeuble sus«lésigné sera mis à l'enchère 
et adjugé au plus olFrant. et dernier enchérisseur 
le 10 .11 IN 1010. à DIX heures et DEMIE de 
l'avant-midi (heure avancée), à la salle d'au­
dience N ° 31 «lu Palais «le Justice, à Montréal, 
ou à UMitC autre salle «l'audience où les intéressés 
pourront être référés, le tout sujet aux charges, 
clauses et «•onditions mentionnées dans le cahier 
des charges CJTII sera «léposé au greffe du Proto-
notaire «le la dite cour; et toute opposition à fin 
«l'annuler, à fin «le «-barge OU à fin «le «listraire, 
à la dite lii'itatiou devra être «léposé-e au même 
greffe du Protonotaire au moini douze jours avant 
le jour fixé comme susdit poUf la vente «-t adjudi­
cation, et toute opposition à fin «le conserver 
devra être déposée «lans les six jours après l'ad­
judication; à défaut par les intéressés «le déposer 
les «lites oppositions «lans les délais prescrits 
par le présent avis, ils seront forclos du droit de 
le faire. 

Un dépôt de trois milles dollars ($3,000.00) 
devra être fait cidre les mains «le l'officier chargé 
«le la vente, par tout offrant et enchérisseur lors 
de son enchère. 

Montréal, 14 mai 1040. 
Les Avocats «lu demandeur, 

DUSSAULT, DUSSAULT SI VAUUON'COEUR. 
24011-19-2-0 

East bearing civic numbers 309, 311 and 315 of 
said Notre-Dame Street East, and the building 
erected on Champ de Mars Street bearing civic 
number 300 «)f laid Street". 

The above described immovable will be put 
up for auction and will he a«ljudged to the highest 
and last bidder on the 10th <lay of JUNE 1949, 
at HALF PAST TEN o'clock in the forenoon, 
(daylight saving tine) in room No. 31 of the court 
House, In Montreal, or in such other room that 
the interested parties may be referred to, the 
whole subject t«> the charges, clauses and con­
ditions imlicuted in the book or list of charges 
which shall be <l«'posite«l at the Prothonotary's 
Office of the said Court; and all oppositions to 
annul, to secure charges or to withdraw to the 
said ({citation shall be deposited at the said 
Prothonotary's Office, at least twelve <lays before 
the day fix«'«l as above mentioned for the said 
sale ami adjudication, anil all opposition to 
payment shall be deposited within six days after 
the adjudication; and failing the parties to file 
such oppositions within the delay! herein stated 
they will be forclose*! from so doing. 

A deposit of Three Thousand Dollars ($3,000.-
00) in the hands of the officer in charge of the 
sale must be made by each bidder. 

Montreal, May 14, 1949. 
DUSSAULT, DUSSAULT & VADEBONCOEUR, 

Attorneys for Plaintiff. 
24911-19-2-0 

Province «le Québec, district de Montréal, Province of Quebec, «listrict of Montreal 
No 209,712, Cour supérieure. No. 209.712, Surn-rior Court. 

AVIS DE VENTE PAR LICITATION 

Avis public est donné qu'en vertu «l'un juge­
ment «le la Cour Supérieure siégeant à Montréal, 
le 25ièrnc jour d'avril 1949, rendu par l'hono­
rable juge Hector Perrier, dans une cause dans 
laquelle REGINA FRANCOEUR.de St-Georges 
«le Champlain, district de Trois-Rivières, épouse 
séparée de biens de GEORGES FOURNIES, ren­
tier, des mêmes lieux, et ce dernier partie au pré­
sentes, pour autoriser et assister sa dite épouse aux 
fins des présentes et l'y autorisant, est deman­
deresse, et OVTLA FRANCOEUR, de Toronto, 
province «l'Ontario, une «les provinces du Canada; 
VICTOR FRANCOEUR, «les cité et district de 
Montréal et autres, sont défendeurs, la licitation 
«les immeubles suivants, désignés comme suit, 
a été ordonnée, savoir: 

a) "Un lot ayant front sur la rue Centre, en 
la cité de Montréal, mesurant quarante neuf 

ieds de front sur cent vingt pieds de profondeur, 
e tout mesure anglaise et plus ou moins, avec 
une maison et autres dépendances dessus cons­
truites, portant les Nos. 2412 et 2422 de ladite 
rue Centre; ledit emplacement connu et désigné 
comme lot numéro deux mille sept cent quarante-
six (2746) sur le plan et au livre de renvoi offi­
ciels de la Municipalité de la paroisse de Mont­
réal, dans le comté d'Hochelaga. 

6) Un lot ayant front sur la rue Cabot, en la 
cité de Montréal, avec les bâtisses dessus cons­
truites, portant le no. 1529 de la dite rue Cabot; 
connu et désigné sous le numéro trois mille 
«praire cent sept-subJivision cent cimprante et 
un (3407-151) sur le plan et au livre «le renvoi 
officiels «le lu Municipalité de la paroisse de 
Montréal, avec «Iroit «le passage dans un passage 
à pied et en voiture et animaux, en tout temps, 
dans un passage de «lix pieds pris sur le coin sud-
est du lot numéro trois mille quatre cent sept-

NOTICE OF SALE BY L I C I T A T I O N 

Public notice is hereby given that, by virtue 
of a judgment of the Superior Court sitting in 
Morrtrcal, on the 25th day of April 1949, rendered 
by Honourable Justice Hector Perrier, in a case 
wherein REGINA FRANCOEUR, of St. Georges 
of Champlain, «listrict of Three-Rivers, wife sepa­
rate as to property of GEORGES FOURNTER, 
retired gentleman of the same place, and the lat­
ter party hereto for the purpose of authorizing 
ami assisting his said wife to these presents and 
authorizing her hereto, is plaintiff and OVILA 
FRANCOEUR, of Toronto, in the Province of 
Ontario, one of the provinces of Canada; VIC­
TOR FRANCOEUR, of the city and «listrict of 
Moiureal, and others are defendants, the licita­
tion of the immoveable properties hereinafter 
described has been ordered as follows: 

o) " A lot of land fronting on Centre Street, 
in the city of Montreal, measuring forty-nine feet 
in front by one hundred ami twenty-feet in depth, 
the whole English measure and more or less, with 
a house and other appurtenances therein erected, 
bearing civic numbers 2412 and 2422 of said 
Centre Street; the said emplacement known and 
designated as lot number two thousand seven hun­
dred and forty-six (2746) on the official plan and 
book of reference of the Municipality of the Parish 
of Montreal, in the county of Hochelaga. 

b) A lot of land fronting on Cabot Street, in the 
city of Montreal, with the buildings thereon erec­
ted, bearing No. 1529 of the said Cabot Street; 
known and designated under number three thous­
and four hundreil and seven — subtlivisjon one 
hundred and fifty-one (3407-151) on the official 
plan and book of reference of the Municipality of 
Montreal, with right of way in a passage for peo­
ple, vehicles and animals, anytime, said passage 
measuring ten feet wide, situate on the South-
East corner of lot number three thousand four 

http://FRANCOEUR.de
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subdivision cent cinquante-deux (3107-152) sur 
le même plan. 

c) Un lot vague ayant front sur lu rue Cabot, 
en la cité de Montréal; connu et désigné sous le 
numéro trois mille quatre cent sept subdivision 
cent cinquante-deUI (3407-152) sur le plan et au 
livre de renvoi olliciels de la municipalité de la 
paroisse de Moidréal. 

Lesdits immeubles ci-dessus désignés seront 
vendus séparément à l'enchère et adjugés au plus 
offrant et dernier enchérisseur, Samedi, le 22ième 
jour de juin 1940, à 10.30 heures, du matin, par 
cette Cour, au Palais de .Justice, district de Mont­
réal, à la chambre No 31, à la Cour Supérieure 
île Montréal, ou dans toute autre chambre de 
ladite Cour Supérieure désignée par le Juge pour 
les lins de ladite vente, sujet aux clauses, charges 
et conditions indiquée! dans le cahier «les charges 
dépoté au Greffe du Protonotaire de ladite Cour. 

Toutes opposition! afin de charge ou afin 
de distraire à ladite licitatiou devront être 
déposées au Greffe du Protonotaire au moins 
douze jours avant la date fixée pour ladite vente, 
et toutes oppositions afin de conserver devront 
être déposée! dans les six jours suivant l'adjudi­
cation, à défaut de quoi le droit de déposer sera 
éteint par forclusion conformément à la loi. 

Tout enchérisseur devra accompagner son 
offre d'une consignation de $1.000 dans le cas de 
l'immeuble désigné à l'article a) ci-dessus; 
de $1,000 dans le cas de l'immeuble désigné à 
l'article b) ci-dessus; de $400 dans le cas de l'im­
meuble désigné à l'article c) ci-dessus. 

Montréal, 10 mai 1049. 
Le Procureur de la demanderesse. 

24928-10-2-0 YVES PELLETIER. 

VENTES PAR SHERIFS 

AVIS PUBLIC est par le présent donné que 
les TERRES et HERITAGES sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

BEDFORD 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada, , p I I A R L E S BELVAL. 

Province de Québec, i ' restaurateur tie la Ci-
District de Bedford, / té de Granby, district de 

Cour Supérieure. j Befdord. demandeur, vs 
N ° 2800. 1 W I L L I A M WHITNEY, 

fils, artisan, de la paroisse de Ste-Prudentienne, 
district de Bedford, défendeur, & PATRICK 
EDOUARD DELANEY, résidant et domicilié à 
Granby et Bernard Légaré, avocat, résidant et 
domicilié à Granby .tous deux avocats au barreau 
de Bedford, et exerçant leur profession en la cité 
de Granby, district de Bedford associés sous la 
raison de Delaney & Légaré. avocats, distra­
yant. 

Comme appartenant au Défendeur. 
"Un certain morceau de terrain pris à même 

le lot numéro Un-A (Ptie N ° 1-A), dans le premier 
rang du Canton de Milton, aux plan et livre de 
renvoi officiels de la Paroisse de Ste-Prudentienne, 
mesurant, le dit morceau de terrain, cent soixante 
pieds de largeur en front sur le chemin public 
contournant le lac «le Roxton, sur la profondeur 
qu'il y a dudit chemin public jusqu'au lac de 
Roxton, et borné, le dit morceau de terrain, com­
me suit: — Au nord, tenant au terrain de William 

bundled and seven — subdivision one hundred 
and fifty-two (3407-152) on the plan heretofore 
mentioned. 

c) A vacant lot fronting on Cabot Street, in 
the eity of Montreal; known and designated under 
number three thousand four hundred and seven 
— subdivision one hundred and fifty-two (3407-
152) on the official plan and book of reference of 
the Municipality of the Parish of Montreal. 

The immoveable property heretofore des­
cribed will be sold at auction separately and ad­
judged ami awarded to the highest and last bidder 
on Saturday, the 22nd day of June, 1949, at 
half past ten in the forenoon, by this Court, in 
the < 'ourt House, district of Montreal, at room 31 
of the Superior Court of Montreal, or any other 
room of said Superior Court designated by the 
Judge for the purpose of this sab* subject to clau­
ses, (barges and conditions indicated in the Book 
of Charge deposited or filed at the Office of the 
Prothonotary of the said Court. 

All the oppositions "afin de charge" or "afin de 
distraire" to the said licitation will have to be 
filed at the Prothonotary's office at least twelve 
days before the date of said sale, and all opposi­
tions "afin de conserver" will have to be filed with­
in six days following the adjudication, failing 
which, the right to file will be cancelled by way 
of foreclosure according to law. 

Every bidder will have to accompany his offer 
with a consignment of $1000.09, in the case of 
the property designated umler article a) above; 
of $1000.00 in the case of the property designated 
above under article b); of $400.00 in the cas? of 
the property designated under article c) above. 

Montreal, May 10, 1949. 
YVES PELLETIER, 

24928-19-2-o Attorney for plaintiff. 

SHERIFFS' SALES 

PUBLIC NOTICE, is hereby given that the 
undermentioned L A N D and TENEMENTS 
have been seized, and will l>e sold at the respect-
tive times and places mentioned below. 

BEDFORD 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada, , C H A R L E S BELVAL, 

Province of Quebec, \ ^-^ restaurant keeper, of 
District of Bedford, / the city of Granby, district 

Superior Court I of Bedford, plaintiff; vs 
No. 2800. ^ W I L L I A M W H I T N E Y , 

Jr., artisan, of the parish of Ste-Prudentienne, 
district of Bedford, defendant, & P A T R I C K 
EDOUARD DELANEY, residing and domiciled 
at Granby and BERNARD LÉGARÉ, advocate, 
residing and domiciled at Granby, both advocates 
at the Bar of Bedford, and carrying on their 
profession in the city of Granby, district of Bed­
ford in partnership, under the firm name of 
"Delaney & Légaré", advocates distracting for 
costs. 

As belonging to the defendant: 
A certain parcel of land taken out of lot num­

ber one-A (Part No. 1-A), in the first range of 
the Township of Milton, on the official plan and 
in the book of reference for the parish of Ste-
Prudentienne, measuring, the said parcel of 
land, one hundred and sixty feet in width in 
front on the public road skirting Lake Roxton, 
by whatever depth there may be from said public 
road to Lake Roxton, and bounded, the said 
parcel of land, as follows: on the north, by the 
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W'Intney, père. teiTuin «pu-<•<> «h'rnier a a«-«pus «le land o f William Whitney, Sr., land which the 
Alfred l.apahue, le 38 janvier 1948, devant Me latter acquired from Alfred l.apahne, on the 
Victor Monty, notaire soussigné par acte cure- 38 January, 1948, before Me Victor Moldy, 
gistré sous N" 108,303, au sud, tenant au terrain undersigned notary, by deed registered umle r 
appartenant à Gérard et Klisa I )csro< hers, ter- No. 106308, OU the south by the land belonging 
rain que ceux-ci out acquis dudit Alfred Lupalmc, to Gérard and Klisa Desrochers land which these 
le 7 août 1012, devant le notaire soussigné, par same acquired from said Alfred l.apahne, on 
acte enregistré sous N° 107,473, à l'ouest par le the 7th August, 1042, before the undersigned 
«lit chemin public, et à l'est par "The Roxton notary, by deed registered under No. 107473, 
Tools »x Mills ('«>., «>t le lac de Roxton, avec on the west by th«' said public road, and on the 
toutes les bâtisses ihvssus, <>ast by "The Roxt«»n lools & Mills Co.", and 

Lake Roxton — with all the buildings thereon 
erected. 

Sauf à distraire. Save to be deducted: 
" I n certain moivcau de terrain pris à même A certain parc«'l of land taken from the same 

le lot numéro l'n-A (I'tie. I -A) «lans le premier lot number one-A (Part I-A) in the first range 
rang du canton d«' Milton, au plan et livre «le of the township of Milton, on the official plan 
renvoi officiels «le la Paroisse de Ste-Prudentienne, ami in the book of reference for the Parish of 
mesurant le «lit inon-eau de terrain «piarante Ste-Prudeidienne, measuring, the said parcel «>f 
cinq pieds «le largeur par la profomleur qu'il y a land, hudy-fivc feet in width by the depth that 
à partir «lu Lac à se rendre au chemin public et exists between the lake ami the public roa«l, and 
borné au N«>r«l par le résidu du terrain apparte- boumle«l on the north by the residue of the land 
nant à William Whitney-fils, au sud. par le ter- belonging to William Whitney, Jr., on the south, 
rain appartenant à Géranl et Elisa Desrochers, à by the land belonging to Gerald and Elisa Des-
l'ouest par le chemin public et à l'Est par le rochers, on the west by the public road ami on 
Lac Roxton, le tout avec bâtisses dessus." the east by Lake Roxton, the whole with buil­

dings thereon erecte«l. 
Pour être vendu à la porte de l'église catholique To be sold at the Catholic church doof of the 

«le la paroisse de Ste-Prudentienne à Roxton Pond Parish of Ste-Prudentienne at Roxton Pond, said 
dit «listrict. MERCREDI, le lf> juin 1049, à «listrict. on WEDNESDAY, the F I F T E E N T H 
DEUX heures «le l'après-midi. «>f JUNE, 1949, at TWO o'clock in the afternoon. 

Ix> Shérif. A. ST-MARTIN. 
Bureau du Shérif, A. ST-MARTLN. Sheriff's Office, Sheriff. 

Sweetsburg, Q u e . 8 mai, 1949. 24903-19-2-u Sweetsburg. Que. May S, 1949.' 24903-19-2 
[Première insertion, 14 mai 1949J [First insertion. May 14, 1949] 

G A S P É 

Fieri Facias de Terris 
Cour de Circuit 
(Havre-Aubert) 

Canada, / \ \ M T E R L E S S KTT-
Province de Québec, ( V V CHEN EQUIP-
District de Gaspé. «J MENT LIMITED, corps 

(Iles de la Madeleine) l politique et incorporé 
N ° 232. ayant son siège social en 

la cité de Québec, «listrict «le Québec, demande­
resse, vs JOHNNY J. BOUDREAU, agent de 
Cap-aux-Meules, Iles «le la Madeleine, district 
de Gaspé. défendeur. 

Avis public est par le présent donné que les 
TERRES et HÉRITAGES sous- mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

"Les lots de terre connus et désignés au cadas­
tre officiel «le la province «le l'Etang du Nord, 
Ile Grindstone, «lits comté et «listrict, comme 
étant : 

a) Le lot No. 333 contenant 3 a". — O p. — O v; 
6) Le lot No. 334 contenant 8 a. — 3 p. — Ov.; 
c) La subdivision 153 «lu lot No. 332 contenant 

7 a. — 3 p. — O v., avec toutes bâtisses dessus 
construites et toutes circonstances et dépendan­
ces." 

Pour être vendus à la porte de l'église de la 
paroisse de St-Pierre de l'Etang du Nord, le 
QUINZIEME (lflième) jour «le juin 1949, â 
DIX (10) heures «le l'avant-midi. 
Bureau du Shérif, Député-shérif, 
Havre-Aubert, NAPOLÉON BRI A N D . 
Iles de la Madeleine. 24937-19-2-o 

[Première insertion, le 14 mai 1949] 

G A S P É 

Fieri Facias de Terris 
Circuit Court 

(Havre-Aubert) 
Canada, / \ \ 7 A T E R L E S S K I T -

Province of Quebec, ( w C H E N E Q U I P -
District of (iaspé. <J M ENT L I M I T E D , a body 

(Magdalen Islands) I politic ami corporate hav-
No. 232. * ing its head office in the 

city of Quebec, «listrict of Quebec. Plaintiff, vs 
JOHNNY J. BOUDREAU. agent of Grinflstone, 
Magdalen Islands, «listrict of Gaspé, defendant. 

Public notice, is herebv given that the under­
mentioned L A N D and T E N E M E N T S have 
been seized, and will be sold at the respective 
times and places mentioned below. 

"Those lots of land known ami designated to 
the official cadastral plan for said parish of St-
Pierre «le l'Etang «lu Nord, Grindstone Island, 
said county and district, as being: 

a) Lot No. 333 containing 3 a. — Op. — O jr.; 
«*>) Lot No. 334 containing 8 a. — 3 p. — O y. ; 
c) Subdivision 153 being part of lot No. 332 

containing 7 a. — 3 p. — O jr., with buildings 
thereon erecte«l, circumstances an«l dependencies.' 

To be sold at the church door of the said parish 
of St-Pierre de l'Etang du Nord, on the FIF­
T E E N T H (15th) day of JUNE, 1949. at T E N 
(10) o'clock in the forenoon. 
Sheriff's Office, Deputy-sheriff, 
Havre-Aubert, NAPOLÉON B R I A N D . ' 
Magdalen Islands. 24937-19-2-o 

[First insertion. May 14, 1949] 
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M O N T R É A L 

Fieri Fucias de Bonis et de Terris 
C. S. District d'Ahitibi 

Montréal ( A BITD3I LUMBER L I M I T E D 
à savoir:, demanderesse, vs GILBERT 
N ° 7208 ( ROY, défendeur. 
1er " L e lot N ° 79 de la subdivision du lot 

originaire N ° 152, des plan et livre de renvoi offi­
ciels de la paroisse de Saint-Antoine de Longueuil" 

2e. "Partie du lot No 78 de la subdivision du 
lot originaire numéro 152, desdits plan et livre de 
renvoi officiels de la paroisse de Saint-Antoine de 
Longueuil; mesurant, la dite partie de lot, 27 
pieds de largeur, par 90 pieds de profondeur bor­
née en front par la rue St-Pierre; en arrière pur 
des subdivisions du lot originaire N ° 150; d'un 
OÔté pur le lot 152-79 et de l'autre par le résidu de 
152-78; avec bâtisses construites sur les lots ci-
dessus, notamment la maison en brique portant 
le N ° 200 de la rue St-Pierre." 

Pour être vendu au bureau d'enregistrement 
du comté de Chambly, à Longueuil, le 27 M A I 
prochain à ONZE heures du matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, L.P. CAISSE. 

Montréal, 20 avril 1949. 24753-10-2-o 
[Première insertion, 23 avril 1949] 

M O N T R E A L 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
S. C. District of Abitibi. 

Montréal, { A BITIBI LUMBER L I M I T E D 
to wit: { plaintiff; vs GILBERT ROY, 

No. 7208 \ defendant. 
1. Lot No. 79 of the subdivisiorî of original 

lot No. 152, on the official plan and in the book 
of reference for the Parish of Saint-Antoine de 
Longueuil. 

2. Part of lot No. 78 of the subdivision of ori­
ginal lot No. 152, of said official plan and book of 
reference for the Parish of Saint-Antoine de Lon­
gueuil; measuring, the said part of lot, 27 feet in 
width, by 90 feet in depth, bounded in front 
by St-Pierre street; in rear by subdivisions of ori­
ginal lot No. 150; on one side by lot 152-79 and 
on the other side by the residue of 152-78 — with 
buildings erected on aforesaid lots, in particular 
the brick house bearing No. 200 St-Pierre street. 

To be sold, at the registry offiee for the county 
of Chambly, at Longueuil, on the T W E N T Y -
SEVENTH day of M A Y next, at ELEVEN 
o'clock in the forenoon. 

L. P. CAISSE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, April 20, 1949. 24753-1G-2 
[First insertion, April 23, 1949] 

TROIS-RIVIÈRES 

Fieri Facias de Bonis et de Tern's 
Canada, ( T EOPOLD GRÊ-

Province de Québec, ) *** GOIRE, gara-
District des Trois-Rivières, j giste, du Cap-de-la-

N° 10217 (Madeleine, district 
de Trois-Rivières, demandeur, vs ELIZABETH 
HUSES, fille majeure, autrefois du Cap-de-la-
Madeleine, district de Trois-Rivières, et mainte­
nant de lieux inconnus, défenderesse. 

"Un lopin de terre situé du côté est de la route 
Nationale de Trois-Rivières — Grand-Mère, (rue 
Thibeault) en la cité du Cap de la Madeleine, 
au-dessus et près de la côte à Rocheleau, de figure 
irrégulière, connu et désigné comme étant partie 
du lot numéro trois cent quatre-vingt-huit (P. 
388) du cadastre officiel de la paroisse du Cap 
de la Madeleine, comté de Champlain, borné en 
front, vers l'ouest, par la rue Thibeault, sur une 
longueur de deux cent cinquante pieds, vers le 
nord-est par le lot numéro trois cent quatre-
vingt-sept (387) du dit cadastre, sur une longueur 
de deux cent soixante-dix-sept pieds et trois 
dixièmes, (trois cent soixante-dix-sept pieds) vers 
l'est, sur une longueur de cinquante pieds (50) 
par le résidu du dit lot numéro trois cent quatre-
vingt-huit, et vers le sud. sur une longueur de 
cent quatre-vingt-douze pieds (192) par le résidu 
du dit lot numéro trois cent quatre-vingt-huit; 
le tout à la mesure anglaise et sans bâtisses." 

Pour être vendu à la porte de l'église Sainte-
Marie-Madeleine, en la cité du Cap de la Made­
leine, M A R D I le QUATORZIEME jour de 
JUIN mil neuf cent quarante-neuf, à DIX heures 
du matin (heure avancée). 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, L.-P. MERCIER. 

Trois-Rivières, le 10 mai 1949. 24919-19-2-o 

TROIS-RIVIÈRES 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada, / T EOPOLD GRÈ-

Province of Quebec, ! *\d GOIRE, garage 
District of Trois-Rivières. \ keeper, of Cap-de-

No. 10217 (la-Madeleine, dis­
trict of Trois-Rivières, plaintiff; vs ELIZABETH 
HUSES, spinster, heretofore of Cap-de-la-Made­
leine, district of Trois-Rivières, and now of parts 
unknown, defendant. 

A parcel of land situate on the east side of the 
Trois-Rivières-Grand'Mère National Highway, 
(Thibeault street) in the city of Cap-de-la-Made­
leine, above and near Rocheleau Hill, of irregular 
figure, known and designated as being a part of 
lot number three hundred and eighty-eight (Pt. 
388) on the official cadastre for the parish of Cap 
de la Madeleine, county of Champlain, bounded 
in front, on the west, by Thibeault street, for a 
lenght of two hundred and fifty feet; on the 
north-east by lot number three hundred and eigh­
ty-seven (387) of said cadastre, for a length of 
two hundred and seventy-seven feet and three 
tenths (three hundred and seventy-seven feet); 
on the east, for a length of fifty feet (50), by the 
residue of said lot number three hundred and 
eighty-eight, and on the south, for a length of 
one hundred and ninety-two feet (192) by the 
residue of said lot number three hundred and 
eighty-eight; the whole English measure and 
without buildings. 

To be sold, at the church door of Sainte-Marie-
Madeleine, in the city of Cap de la Madeleine, 
on TUESDAY, the FOURTEENTH day of 
JUNE, one thousand nine hundred and forty-
nine, at T E N o'clock in the forenoon (Daylight 
Saving Time). 

L. P. MERCIER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Trois-Rivières, May 10, 1949. 24919-19-2 
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